


Observtie par son aprentie, une femme de 
Bali tisse une titoffe .. 
Photo ONU de Maggie Hopp. 
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Editorial 

L1acces 
des f'emmes 
au Credit 

L 
a crise economique mondiale persistante de ces vingt dernieres 
annees a eu des effets devastateurs sur la structure economique 
et sociale de nombreux pays en developpement. Des program-

mes d'ajustement Structure! Ont ete mis en place pour dynamiser [a 
relance des economies, mais s'i[ est vrai QUe CeS programmes Olit indis­
CUtab[ement ete d'utilite dans certains domames, i[s Ont ega[ement 
aggrave la situation des plus defavorises en provoquant directement 
ou indirectement !'augmentation du prix des biens de consommation, 
la suppression des subventions aux aliments, la reduction des salaires 
minimums et !'abandon de la legislation de protection du travail, 
!'erosion des mecanismes de correction des salaires en fonction de 
!'inflation et de compression des depenses publiques et !'utilisation 
croissante de la main-d'oeuvre feminine et infantile. 

On reconnait generalement aujourd'hui que les femmes, qui sub­
viennent seules aux besoins d'innombrables menages, supportent la 
charge la plus lourde et qu 'elles ont par ta meme besom de prets 
financiers. Pourtant, en meme temps, l'acces au credit officiel est 
souvent interdit aux femmes a cause de diff erents obstacles d' ordre 
social, juridique et financier. La communaute du developpement cible 
done de plus en plus souvent ses initiatives sur la conception de for­
mules de credit destine aux secteurs les plus defavorises et en particu­
Iier aux femmes, qu 'elles soient des agricultrices de subsistance, des 
travailleuses du secteur non structure urbain ou des proprietaires de 
micro-entreprises axees sur la production et la vente de biens et de 
services en dehors de leur foyer. 

Ce numero d'INSTRA W Nouvelles analyse la nature de ces pro­
grammes de credit, et notamment de ceux con~us specialement pour 
les femmes (voir dossier, p. 3). 11 examine les ditterents types de 
credit disponibles, Jes usages qui en sont faits, les comr,osantes des 
programmes de credit qui Ont eu du succes ainsi que [es elements que 
doivent comporter ces formules de credit, a savoir les possibilites de 
formation et l'offre des moyens de production. Des etudes de cas 
donnent des exemples de cooperatives de femmes, d'etablissements 
de credit et d'autres intermediaires financiers non officiels, du mode 
de fonctionnement des groupes de solidarite, des fonds de prets auto­
renouvelables, de dons a titre definitif et de pro jets demise en marche 
d'une micro-entreprise (p. 6). Une etude de cas plus approfondie -
en provenance de la Republique dominicaine, pays d'accueil de 
l'INSTRA W- est presentee dans le supplement de ce numero de 
meme qu'une analyse des facteurs macro et micro-economiques qui 
influencent l'acces des femmes au credit. 

Ce numero examine egalement. les activites du systeme des 
Nations Unies, et en particulier de l'INSTRAW (p. 33 ). L'Institut a 
ete l'un des tous premiers a etablir le lien existant entre Jes femmes et 
les relations economiques internationales, et principalement, avec le 
secteur non structure et !es politiques financieres. Il organise en ce mo­
ment un seminaire Sur )'amelioration des prets destines aux femmes 
(p. 9) et ii vient de publier une compilation d'etudes sur les politiques 
fmancieres en vue d'accro'itre l'acces des femmes au credit (p. 14). 

Les emprunteuses s'enorgueillissent a juste titre de leurs taux 
de remboursement superieurs a ceux des hommes; elles ont egale­
ment tendance a utiliser davantage que les hommes leur revenu per­
sonnel au profit du bien-etre, de la same et de !'education de Ieur 
famille. Il en resulte que les programmes de credit a !'intention des 
femmes creent des possibilites viables d'emplois et de revenus sup­
plementaires et beneficient tous !es secteurs de la societe, contribuant 
ainsi substantiellement au developpement national. o 
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Les femmes entreprenantes 
font parler d1elles 

U 
ne Rwandaise de trente ans en­
gage son pays dans un nouveau 
programme national destine a 

promouvoir la pisciculture afin de 
remedier au deficit alimentaire du 
Rwanda. Par ailleurs, au Pakistan, une 
villageoise aide d'autres femmes a fa­
briquer et a commercialiser de l'arti­
sanat afin d'en tirer des revenus sup­
plementaires et atteindre l'auto-suffi­
sance economique. Ces deux histoires 
Ont ete publiees recemment par le 
Times de New York; elles montrent 
comment les femmes du tiers monde 
ayant les qualifications et la determina­
tion necessaires peuvent vaincre la plu­
part des obstacles d'origine sexuelle et 
meme d'autres plus generaux, de type 
socio-economique, avoir du succes et 
contribuer, par dessus le marche, au 
progres de leur pays. 

Le Times du 14 decembre 1989 ra­
conte ainsi dans son reportage que 
l'ingenieur agronome rwandaise , Pela­
gie Nyirahabimana - fille d'un agricul­
teur traditionnel- dirige un programme 
gouvernemental visant a former des 
promoteurs en pisciculture qui vont 
d 'une exploitation agricole a l'autre 
montrer aux agriculteurs qui, jusqu'a 
present, s'etaient contentes d'elever du 
betail ou de faire pousser des cultures, 
comment elever aussi des tilapias. Des 
cabanes pour les animaux -poulets, 
canards, lapins- peuvent etre placees 
au-dessus des viviers et fournir aux 
agriculteurs de I' engrais qui leur permet­
tra de dou bier le rendement de leurs 
champs. Les poissons prosperent grace 
aux excrements de poulet, ils grandis­
sent et grossissent grace a lui mieux 
qu'avec n'importe quel autre Clement 
nutritif. 

"Mme Nyirahabimana", dit !'article, 
"encourage les promoteurs a faire par­
ticiper les femmes au programme car 
ce sont elles qui travaillent tradition­
nellement le plus dur clans les campag­
nes africaines et elles aussi qui en reti­
rent le mains de profit . Parmi les nou­
veaux eleveurs de poisson, une sur qua­
tre est une femme." Et elle considere 
que ces femmes sont "les meilleurs 
pisciculteurs. Les promoteurs trouvent 
qu'il est plus facile de travailler avec 
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elles parce qu'elles ne pretendent pas 
tout savoir. Et nous avons conseille 
aux promoteurs de rechercher les 
femmes parce que nous avons pense 
qu'il valait mieux que l'argent de la 
vente des poissons profite a la famille." 

Cette observation coincide avec une 
bonne part des recherches menees par 
l'INSTRAW et par d'autres organisa­
tions internationales montrant que 
l'impact du revenu des femmes peut 
etre plus important pour les conditions 
de vie de la famille que celui des hom­
mes. En effet, les femmes ont tendance 
a depenser leurs gains pour les besoins 
elementaires du menage alors que les 
hommes depensent les leurs en biens 
de consommation et autres articles 
mains essentiels. 

Mme Nyirahabimana a meme ouvert 
un restaurant a proximite de l'un des 
viviers pour contribuer ainsi a changer 
les habitudes alimentaires des Rwan­
dais et encourager la consomation de 
poisson qui est tabou dans beaucoup 
d' endroits. En grande partie grace a son 
travail, la pisciculture a progresse rapi­
dement au Rwanda et elle fournit un 
aliment de remplacement, a bas prix, 
dans un pays qui souffre d'un accrois­
sement rapide de sa population et du 
manque de terres cultivables. Des 
Rwandais ont ete formes a l'etranger 
aux techniques de peche et le President 
lui-meme possede maintenant des vi­
viers dans son exploitation agricole. , 

"Des villageoises gagnent l'estime 
des autres (en meme temps que des 
rou pies)", tel est le titre d'un article 
du Times du 9 juin 1990 qui raconte 
comment les femmes de Shah ] ewna, 
au Punjab (Pakistan) se sont groupees 
afin d'ameliorer leur situation economi­
que et faire progresser en meme temps 
leur position sociale. 

Jivni, femme celibataire de quarante 
ans, s'est mise a tirer profit de ses ta­
lents de brodeuse, "s'arrachant ainsi a la 
decheance et a la misere et faisant de 
meme pour sa mere veuve" . Les blou­
ses de Jivni sont tellement demandees 
que les villageois l'appellent avec ad­
miration la. "Saint-Laurent" du village. 
Actuellement elle apprend a d'autres 
femmes a tisser et a broder des vete-

ments qui seront ensuite vendus dans 
!es bazars. 

Jivni a res;u l'aide d'une autre villa­
geoise, Syeda Abdia Hussain, qui est 
partie de Shah J ewna pour all er etudier 
a l'universite; elle represente mainte­
nant le village au parlement. Mme Hus­
sain a a sa charge le programme d'auto­
assistance dont beneficient Jivni et les 
autres femmes. Elle a mis une annonce 
clans la mosquee du village et elle a em­
bauche les femmes qui y ont repondu 
pour broder des vetements et des nap­
pes qui sont ensuite vendus a un ma­
gasin d'un grand hotel de Lahore. Ac­
tuellement pres de 100 femmes sont 
concernees par ce programme. 

Comme le souligne le Times "s'il 
existe un facteur responsable du retard 
de cette region alors que d'autres pays 
asiatiques accedent a la prosperite c'est 
bien la condition de la femme. Au Pa­
kistan, en Incle, au Nepal, au Bangla­
desh ... les femmes rurales sont pauvres, 
analphabetes, privees de leurs droits 
et accablees d'enfants ." Mais l'expe­
rience vecue par Jivni et Mme Hussain 
"montre bien comme il peut etre sim­
ple de changer ce schema clans un villa­
ge grace a un heureux concours de cir­
constances. Les villageoises disent 
qu'elles n'ont pas eu aaffronterd' "op­
position serieuse" de la part des hom­
mes; au contraire, cette experience a 
contribue a gagner leur respect. "lei, 
les femmes ont toujours ete a la charge 
des hommes et elles devaient leur de­
mander l'argent dont elles avaient be­
soin", a declare l'une des femmes, selon 
le Times. "Aujourd'hui, c'est l'inverse 
et les hommes ont un peu peur de nous. 
Mais ils ne nous interdisent pas de tra­
vailler ." 

u n vaste evantail de programmes des 
Nations Unies en faveur des femmes et 
du developpement ont prouve l'effica­
cite des efforts en commun des femmes 
-qu'il s'agisse de demander et de gerer 
un pret, de faire marcher une coopera­
tive OU de s'occuper d'une creche-. Ces 
experiences tirees d'un journal interna­
tional illustrent de maniere extraordi­
naire combien precisement ces pro­
grammes et les projets d'origine locale 
peuvent etre benefiques. D 
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Acces 
des f eninies 
au credit 
L 

'acces des femmes au credit 
constitue actuellement l'un des 
problemes les plus angoissants 

du monde en developpement. Tradi­
tionnellement, cet acces a ete freine 
par les politiques financieres des etablis­
sements de credit, par les legislations 
nationales et par les coutumes sociales. 
Et pourtant, bien souvent ce sont !es 
femmes, et notamment les plus defa­
vorisees d'entre elles, qui ont le besoin 
le plus urgent d 'argent pour vivre, et 
surtout pour s'en sortir et encore plus 
pour reussir. A maintes reprises, !es 
specialistes du developpement ont de­
couvert que c'etait le revenu des fem­
mes, et non celui des hommes, qui ser­
vait a l'alimentation et a !'education de 
la famille ; lorsque ce revenu diminue 
ou manque totalement, comme cela a 
ete le cas pendant la crise economique 
mondiale de ces dix dernieres annees, 
le bien-etre social de la future genera­
tion est menace. 

Fort heureusement, un nouveau 
phenomene est apparu clans la commu­
naute du developpement: Ia prolifera­
tion de programmes de credit speciale­
ment cons;us pour repondre aux besoin 
specifiques des femmes. Ces ·program­
mes ont des limites et des defauts, 
mais ils ont deja fait beaucoup et ils 
continueront a le faire, pour neutraliser 
Jes effets souvent negatifs des program­
mes de rigueur economique -egale­
ment connu sous le nom de program­
mes d'ajustement structure!- indispen­
sables pour la relance de leur economie 
qui bat de l'aile, mais qui provoquent 
souvent, sans meme que !'on s'en rende 
compte, la deterioration des conditions 
de vie socio-economiques de vastes sec­
teurs de la population. 

Le lien qui unit Jes femmes et Jes 
relations economiques internationales 
est une discipline relativement recente, 
qui a son origine avant meme !'appari­
tion du mouvement feministe, mais 
qui n'a pris un essor decisif qu'a la suite 
des crises economiques des annees 70 
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et 80, parce qu'il etait devenu evident 
que la condition des femmes se deterio­
rait clans plusieurs domaines au lieu de 
s'ametiorer. Comme le souligne l'etude 
realisee en 1987 par l'INSTRAW, LC'. 
femme et l'economie mondiale, la de­
pression economique qui a frappe le 
monde entier a provoque la diminu­
tion des recettes au titre des exporta­
tions et !'augmentation du prix des 
importations clans de nombreux pays 
en developpement; le cout du credit 
a, lui aussi, augmente . Parallelement a 
ces phenomenes, !'on enregistrait une 
progression tres nette de l'endettement 
du tiers monde qui a provoque, a son 
tour, une speculation demesuree, des 
taux de change instables et des devalua­
tions, la fuite des capitaux et une dimi­
nution de !'aide internationale. 

Les pays en developpement assistent 
a la chute des salaires, a la diminution 
de l'emploi et a la repartition inegale 
des revenus de meme qu'a l'escalade 
des prix des produits de premiere neces­
site. Tout ceci concerne le niveau ma­
cro-economique; sur le plan micro­
economique, !es femmes et les enfants 
res:oivent de plein fouet !'impact de la 
recession mondiale, au fur et a mesure 
que grimpent les taux de mortalite, de 
morbidite et de malnutrition. 

Meme avant la crise, le progres des 
femmes etait, clans le meilleur des cas, 
ambigii : !'industrialisation de l'apres­
guerre a, clans I' ensemble, cree un plus 
grand nombre d'offres d'emploi pour 
!es femmes, mais c'est souvent clans 
des industries de pointe qui accentuent 
encore davantage !'exploitation des 
travailleuses ou qui renforcent la divi­
sion traditionnelle du travail entre Jes 
sexes, laquelle avantage Jes hommes. 
Les industries faisant un usage intensif 
de capital et !es nouvelles technologies 
agricoles ont favorise le travail des 
hommes qui se chargent maintenant 
des activites de vente, alors que Jes fem­
mes se cantonnent clans Jes taches me­
nageres et le travail clans le secteur non 

Quelques 
statistiques 
fondamentales .. . 
• Un menage sur quatre dans le mon­

de entier a une femme comme 
chef de famille. 

• Les femmes des pays en develope­
ment f ournissent 80% des ali­
ments et de l'eau et 50% 
du combustible dont leur famille 
ont besoin et el/es gerent de 
70 a 80% des petites entreprises 
dans les villages. 

• La valeur marchande des activites 
menageres et de la product ion 
domestique des femmes represente 
genera/ement de 30 a 38% du 
total en especes et en nature du 
menage. 

• Les fe mmes p ossedent a peine 1 % 
des biens f onciers du monde en tier. 

• Les activites du secteur non struc· 
ture occupent de 30 a 70% de la 
population active du monde 
en developpement; une majorite 
qui va croissant des travai/leurs de 
ce secteur sont des femmes, tant 
dans les pays en developpement que 
dans /es pays industrialises. 

• Le secteur non structure ne produit 
que 10% des biens urbains dans 
les pays en developpement. 

• Les eff ect ifs salaries des micro­
entreprises industrielles representent 
de 50 a 90% des effectifs salaries 
du secteur manufacturier dans un 
certain nombre de pays. 

• Chaque pret compris entre 300 et 
1.500 dollars cree un nouvel 
emploi quand ii s 'applique a une 
micro-entreprise; dans le context in­
dustriel, un investissement de 15 000 
dollars serait necessaire pour ob

1

-

tenir le meme resultat. 
• Les programmes de credit aux 

micro·entreprises atteignent des 
taux globaux de remboursement 
qui depassent 90%. 

• Le taux de remboursement des fem­
mes est normalement superieur a 
celui des hommes. 

• Les femmes utilisent davantage que· 
/es hommes leur revenu person· 
neL pour satisfaire /es besoins 
elementaires de leur famille et Les 
besoins educatifs de Leurs enfants. 

• Les femmes ant plus tendance que 
les hommes a emprunter sur le 
marche financier paralleLe au lieu 
d.e ~ 'adresser au marche financier of­
f1c1el; le secteur non officieL est 
la principaLe source de financement 
pour Les entreprises appartenant a 
des femmes. 
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structure qui s'acrolt continuellement. 
Les hommes s'identifient de plus en 
plus au secteur de "production" et !es 
femmes a celui de "procreation". 

Liberalisation du marche: 
cle pour la reprise? 

Les programmes d'ajustement struc­
ture! Ont ete mis au point par \es orga­
nismes internationaux de pret -essenti­
ellement le Fonds monetaire interna­
tional et la Banque Mondiale- en ac­
cord avec les gouvernements nationaux. 
En echange de nouveaux prets, ces pro­
grammes exigent que !es pays benefi­
ciaires operent des changements radi­
caux dans leur economie. La philoso­
phie qui sous-tend ces programmes 
considere que la liberalisation des mar­
ches est le meilleur moyen pour con­
tribuer a la relance des pays en develop­
pement. S'il est certain que !'on savait 
d'avance que ces programmes auraient 
inevitablement un cout social, politique 
et economique, on n'avait pas prevu 
que pratiquement tout le poids de ces 
programmes retomberait sur !es person­
nes !es moins aptes a y faire face. 

La liberalisation consiste en un evan­
tail de mesures possibles, et entre au­
tres, la suppression ou la diminution des 
subventions aux produits de consom­
mation courante et des depenses publi­
ques consacrees aux services sociaux; 
!'abandon des conditions indispensables 
pour pouvoir licencier Jes employes; la 
devaluation de la monnaie et la dete­
rioration des niveaux de salaires mini­
mums OU la suppression de la reglemen­
tation des marches financiers. La plu­
part de ces mesures ont des effets de­
sastreux sur !es femmes. 

Dans Jes pays en developpement, !es 
femmes des zones agricoJes Ont ete 
particulierement touchees par !'absence 
de controle des prix qui encourage la 
culture des produits agricoles d'expor­
tation et exige chaque fois davantage 
de main-d'oeuvre feminine pour travail­
ler dans les champs. Parallelement, a1• 
fur et a mesure que la demande de terre 
augmente, les chances que les femmes 
puissent cultiver leurs propres produits 
agricoles pour la consommation fami­
liale et leur profit personnel s'amoin­
drit. Ainsi, a la suite de la chute mon­
diale des couts du cafe -auparavant la 
premiere culture commerciale des hom­
mes au Cameroun- les hommes se sont 
mis a cultiver du mai"s et des tubercules, 
ce qui etait auparavant le domaine des 
femmes, les privant ainsi d'une source 
appreciable de revenu. Au moment de 
la recolte, les femmes sont obligees 
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d'aider leur mari dans Jes champs et 
elles abandonnent de ce fait Jes mai­
gres cultures qui leur appartiennent 
en propre et negligent leurs enfants. 
Elles sont prisonnieres de ce que Susan 
Joekes appelle de maniere imagee "l'ef­
fet de scisseaux: on leur demande" 
a-t-elle dit l'annee derniere dans un 
article "d'intensifier leur activite crea­
trice de revenu sans, pour autant, ne­
gliger leurs taches de 'nourriciere' du 
menage". 

L 'action des programmes d'ajuste­
ment structure! sur les marches finan­
ciers tend a limiter le montant du credit 
disponible, et en particulier de celui 
destine aux micro-entrepreneurs qui 
Ont bien du ma! a faire face a !'augmen­
tation de leurs couts. Comme, d'une 
part, l'acces au credit est limite et com­
me, d'autre part, les femmes sont nom­
breuses parmi Jes micro-entrepreneurs 
et Jes travailleurs du secteur non struc­
ture, la liberalisation des marches fi­
nanciers ne sert qu'a Jes ecarter encore 
davantage des sources de credit conven­
tionnelles. 

On peut en dire autant de la libera­
lisation du marche du travail: les fem­
mes sont handicapees des le depart car 
elles se situent essentiellement dans 
des professions ma! remunerees et aux 
derniers echelons de l'echelle des 
salaires. Au moment ou Jes salaires mi­
nimums s'effondrent et ou des coupes 
sombres affectent les depenses de la 
fonction publique le gouvernement est 
dans beaucoup de pays en developpe­
ment le principal employeur des fem­
mes- et ou un changement au profit 
du secteur prive s'opere dans !es offres 
d'emploi, secteur ou !es lacunes juridi­
ques sont plus nombreuses. C'est 
pourquoi les perspectives de travail et 
de revenus des femmes ne peuvent que 
se deteriorer encore davantage. Ce qui, 
a son tour, limite Jes femmes aux cul­
tures agricoles commerciales a faibles 
rendements et faible rentabilite ou aux 
activites egalement peu remunerees du 
secteur non structure. 

La limitation des depenses publiques 
entra lne, elle aussi, des investisse­
ments moindres en matiere d'infras­
tructure: eau, energie, transports, edu­
cation et sante. Et c'est la, a son tour, 
l'une des causes de !'augmentation des 
taux de mortalite maternelle et infan­
tile, du taux de fertilite et du nombre 
de femmes et d'enfants sans-abri qui; 
dans le monde entier, vivent dans la 
rue. 

Les programmes d'ajustement struc­
ture! peuvent meme paralyser l'effica­
cite et la viabilite des programmes de 
credit eux-memes. La liquidite des be­
neficiaires de prets peut diminuer et 

ceux-ci ont alors du mal a s'acquitter 
de leurs obligations financieres. Une 
plus grande partie de leur temps sera 
occu pee par des activites destinees a 
leur procurer de nouveaux revenus, ce 
qui limitera leur capacite ou leur desir 
de participer a des reunions OU a des 
groupements axes Sur le credit. Et fi. 
nalement, les coupes sombres dans Jes 
depenses publiques entra inent une pe­
nurie de personnel qualifie pour la ges­
tion des programmes de credit, une di· 
minution des facteurs de production 
du gouvernement et une hausse des 
prix des dotations agricoles. C'est pour­
quoi ii est essentiel que Jes program· 
mes de credit attirent l'epargne au ni­
veau local, de sorte que !es beneficiaires 
puissent gerer leur formule personnelle 
de credit, developper la production de 
produits alimentaires consommes dans 
le pays et consacrer davantage de res­
sources a des activites creatrices de 
revenus, differentes des activites tradi­
tionnellement marginales. C'est ainsi 
qu'un projet de l'UNIFEM a lit Gre­
nade forme des femmes a la mecani­
que, a la plomberie, a la refrigeration 
et aux installations electriques afin 
d'offrir a un grand nombre de femmes 
au chomage des emplois dans des do­
maines non traditionels ou ii existe 
une forte demande. 

En resume, ii est tout :l. fait clair 
que "les conditions de vie des femmes 
se sont considerablement deteriorees 
a cause des programmes d'ajustements 
du fait de la multiplicite de leurs roles"' 
ainsi que !'a declare le nouveau groupe 
d'experts sur !es femmes et !es ajuste­
ments structurels du Secretariat du 
Commonwealth. Le terrne "ajustement 
invisible" commence a s'utiliser pour 
designer Jes modifications de comporte­
ment que doivent subir Jes femmes 
pour essayer "d'amortir !' impact" des 
bouleversements economiques sur leur 
famille. 

Le credit, reinede a 
la crise 

"Une bonne part des problemes de 
!'agriculture des pays en developpe· 
ment est due au fait que la dimension 
differences sexuelles n'est pas prise en 
consideration dans Jes investissements 
ni dans Jes programmes technologi­
ques" ecrit Mme Joekes dans Les fem· 
mes et l'economie mondiale. "Garantir 
l'acces des femmes a la propriete, aux 
capitaux, a la techlonogie, au savoir­
faire et soutenir par l'interrnediaire du 
credit les efforts productifs des femmes 
sont deux choses essentielles pour les 
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programmes de developpement et tout 
particulierement vitales dans les en­
droits ou la viabilite de l'agriculture 
avec des methodes de culture tradition­
nelles, d'une faible productivite, est 
menacee par la chute des prix mon­
diaux." Mme Joekes a alors recomman­
de une plus grande disponibilite de 
credit pour !es agricultrices et pour les 
femmes qui travaillent dans le sect.cur 
tertiaire. 

Quelles sortes de credit sont acces­
sibles aux femmes? Quelles sont celles 
qui fonctionnent · bien et celles qui 
fonct ionnent mal? Quels sont leurs 
objectifs - et leurs obligat ions? 

Les programmes de credit cibles sur 
les emprunteuses a faibles revenus vi­
sent par-dessus tout a rendre leur ac­
tivitc economique plus rentable, ce qui 
contribue au developpement des re­
gions appauvries. Le credit peut etre 
employe pour monetiser !'agriculture 
de subsistance et pour obtenir des re­
venus a partir d'activiteS menageres OU 

pour acquerir des techniques qui font 
gagner du temps, ce qui permet aux 
femmes de passer moins de temps a la 
corvee d'eau ou au ramassage du com­
bustible, par exemple, et d'utiliser ce 
temps libre pour chercher un emploi 
hors de chez elles, obtenir l'indepen­
dance financiere et de meilleures con­
ditions de vie. 

Mais ainsi que l'explique le sup­
plement de ce numero d'INSTRA W 
Nouvelles qui est consacre essentiel­
lement a la !{epublique dominicaine, 
l'acces au credit des femmes est me­
nace par !es conditions socio-econo­
miques actuelles qui bien souvent per­
meabilisent !es distinctions entre sexes 
et affectent tous !es defavorises. Cepen­
dant cette categorie de personnes - la 
majorite de la population mondiale en 
fait- a demontre qu 'elle constituait un 
marche non exploite, avec des antece­
dents offrant toute garantie en matiere 
de remboursement, une fois qu'elle a 
appris a connaltre !es buts et le mode 
de fonctionnement du credit. Les pro­
grammes de credit qui ont eu du suc­
ces au cours de ces dix dernieres an­
nees montrent que les prets aux grou­
pes sont l'une des meilleures manieres 
d'offrir du credit aux pauvres: non 
seulement parce qu 'ils favorisent le 
remboursement en temps voulu a cause 
de la pression exercee par leurs pairs, 
mais parce qu'ils developpent !'esprit 
communautaire et diminuent !es ten­
sions sociales. La formation des grou­
pes engages dans la meme activite de 
production ameliore encore davantage 
le taux de remboursement et la partici­
pation des emprunteurs en qualite d'ac­
t ionnaires des banques locales reduit 
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a son minimum !es taux de defaut de 
paiement. 

Un autre modele de programme de 
.credit a son origine dans la structure 
sociale elle-m~me du monde en deve­
loppement: les institutions de credit 
parallde sous forme de clubs d'epargne, 
de cooperatives ou autres socieres au­
tochtones d'epargne et de credit don­
nent d'excellents resultats en periode 
de rigueur economique et elles sont de 
plus en plus souvent ut ilisees, une fois 
adaptees, par le marche financier of­
ciel et !es organismes de develo ppe­
ment. Ces modeles deviennent une pas­
serelle utile en direction des institutions 
officielles. Ils servent d'intermediaires, 
qui n'effraient pas les femmes parce 
que les relations de longue date qui 
existent entre ces institutions et !es 
femmes sont fondees sur la confiance 
et sur !'aide mutuelle. Ce qui revient a 
dire que l'etablissement financier a 
beaucoup a apprendre de ses benefi­
ciaires d'antan. 

11 est egalement capital que les be­
neficiaires du credit, y compris !es fem­
mes, soient formes a la gestion du cre­
dit et des entreprises; sinon, une fois 
que le personnel externe est parti, !es 
groupes et !es entreprises risquent de 
s'effondrer. Il est tout aussi important 
de leur procurer des filieres pour les 
moyens de production pour que les 
femmes puissent acheter !es facteurs 
de production dont elles ont besoin a 
des prix moderes ainsi que des debou­
ches a proximite pour leur production. 

D'autres recommendations pour 
assurer le succes des programmes de 
credit preconisees par une etude de 
l'INSTRA W publiee l'annee derniere 
sont, entre autres: 

• Les prets doivent etre con<;us u ni­
quement en vue de la creation de re­
venus car ils seront plus vraisembla­
blement rembourses que ceux approu­
ves pour des usages non precises. 

• Les systemes de concession des 
prets doivent etre accessible du point 
de vue culture! et geographique. 

• Les remboursements doivent etre 
frequents et modiques, d'autant plus 
que !es femmes ont tendance a cacher 
leurs revenus aux hommes; s'ils sont 
plus importants et moins frequents, !es 
revenus courent le risque d'etre "con­
fisques". 

• Les remboursements doivent se 
faire dans !es endroits les plus faciles 
d'acces; le recouvrement "porte-a­
porte" est une methode extremement 
efficace clans ce sens. 

•Les depots d'epargne doivent etre 
recueillis frequemment . 

• L'exigence d'un aval qui avantage 

les demandeurs possedant des terres ou 
d'autres ressources en capitaux doit 
etre abandonnee chaque fois que !es 
demandeurs ont la capacite de produc­
tion requise. 

• II faut accorder des prets aux 
groupements de femmes a faibles re­
venus a titre de substitution de l'aval. 

• Il faut creer des mecanismes pour 
forcer a epargner collectivement. 

•Le comite d'etudes des prets doit 
com porter une personne au moins con­
naissant bien les demandeurs et leurs 
ent reprises. 

•Des mesures d'encouragement (es­
comptes et amendes) peuvent ameliorer 
!es taux de remboursement. 

•Les institutions ciblees exclusive­
ment sur les femmes doivent servir 
d'intermediaires entre !es emprunteuses 
et le marche de credit officiel. 

•Les institutions qui fournissent 
d'autres types de services aux femmes 
doivent etre utilisees afin de toucher 
les femmes Cloignees des sources d'in­
formation officielles en ce qui conc_erne 
!es possibilites de credit. 

• II faut exiger le paiement d'inte­
rets afin de decourager le gonflement 
inutile des prets, mais les taux d'inte­
ret ne doivent etre ni trop bas ni trop 
eleves; !es groupes defavorises peuvent 
etre avantages en subventionnant !es 
taux d'interet. 

•Des guichets reserves aux prets 
doivent etre ouverts dans !es banques. 

• Les gouvernements doivent abolir 
!es lois discriminatoires qui interdisent 
aux femmes de posseder une propriete 
et les empechent d'agir en leur nom 
prop re. 

• ii faudra faire appel aux institu­
tions bailleurs de fonds . 

Les systemes de credit ont ete clas­
ses en quatre categories par Marguerite 
Berger, en fonction des structures ad­
ministratives dont ii s'agit. En gros, il 
y a !es banques d'affaires; !es organisa­
tions servant d' intermediaires pour le 
compte d'institutions financieres; !es 
programmes de credit paralleles geres 
par des organisations non gouverne­
mentales (ONG) et les banques de de­
veloppement ciblees vers !es defavo­
rises. Mais ii est essentiel d'etablir une 
distinction entre le but consistant a 
accro!tre !es activites des femmes et 
celui consistant a ameliorer les profits 
qu'elles retirent de ces activites. 

Mme Berger ajoute deux autres ele­
ments des pour le succes d'un program­
me de credit a ceux recommandes au­
paravant par l 'INSTRAW: un montant 
total modique pour le pret et des solu­
tions de rem placement pour la demande 
d'aval, a savoir, des personnes qui con-

FEMMES AU CREDIT 5 



tre-signent ou l 'utilisation d 'un a val qui 
ne consiste pas en une propriete fon­
ciere, mais en bijoux ou autres biens 
personnels. Elle met cependant en garde 
contre le fait que "le credit n'est pas 
suffisant a Jui seul" et que, par ailleurs, 
prevoir des prets destines specialement 
aux femmes est "ce qu'il ya de mieux 
apres !'elimination des barrieres s'op­
posant au progreseconomique des fem­
mes." 

Des travailleuses independantes 
indiennes s'unissent dans une 
cooperative de femmes 

Des Indiennes de la ville d'Ahme­
dabad Ont ete !es premieres femmes au 
monde a s'associer en vue de se preter 
mutuellement auto-assistance. Leur 
organisation, la SEWA, a demarre en 
tant qu'aile de !'Association des tra­
vailleurs du textile d' Ahmedabad et 
elle s'est ensuite convertie en syndicat 
reconnu par l'Etat, en 1972. Le sigle, 
SEWA, qui provient du nom anglais 
Self-Employed Women's Association, 
signifie "service" dans plusieurs lan­
gues de l'Inde. 

La SEWA regroupe actuellement 
plus de 50.000 travailleuses pauvres 
des zones rurales et urbaines qui travail­
lent en majorite dans le secteur non 
structure (d'ailleurs, 94% des femmes 
qui travaillent, en Inde, appartiennent 
a cette categorie). Elle gere des coo­
peratives de vendeuses et de produc­
trices pour les femmes qui travaillent 
dans la vente de fruits et de legumes, 
l'imprimerie, le tissage, le ramassage 
des vieux papiers, la confection de 
panniers en roseau ou en bambou, la 
confection de couvre-lits en patch 
work et la production laitiere et bien 
d'autres activites. Elle apprend aux 
agricultrices a devenir artisanes, elle Jes 
aide a obtenir Jes facteurs de produc­
tion necessaires, elle leur ouvre de nou­
veaux debouches de commercialisation 
ou elles peuvent vendre leurs produits 
directement aux consommateurs et elle 
gere deux magasins qui servent de cen­
tres de vente pour Jes artisanes mem­
bres de la cooperative. Depuis 1984, la 
SEWA apprend aussi a des femmes, le 
plus souvent analphabetes, a se servir 
de materiel de video pour obtenir de 
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nouvelles affiliees, organiser de nou­
veaux groupes, former du personnel a 
la technologie et au credit et faire con­
naltre la plateforme politique de la 
SEWA. Les membres se divisent en 
trois grandes categories: Jes produc­
trices au foyer, !es vendeuses a petite 
echelle et Jes prestataires de services OU 
de travail manuel. 

Une de ses toutes premieres realisa­
tions a ete la creation en 1974 de faci­
lites de caisse et de credit pour ses as­
sociees. Ces facilites etaient offertes 
par la banque appartenant a la SEWA, 
la Mahila Sahakari Co-operative Bank, 
qui etait la premiere dans son genre et 
qui, depuis !ors, a ere imitee un peu 
partout. Les associees peuvent acheter 
des actions de la banque; !'excellent 
taux de remboursement de la SEWA 
est du, dans une certaine mesure, a la 
part que prennent Jes actionnaires dans 
!'institution financiere elle-meme. 

Le Fonds Mahila de la SEWA, ap­
provisionne par !es associes qui font 
don d'une journee de leur salaire, per­
met de financer la formation ciblee sur 
la rentabilite, !'assistance juridique, Jes 
soins sanitaires, !es soins aux meres et 
aux enfants, les indemnites de loge­
ment, de deces et de veuvage. Les as­
sociees, qui paient une cotisation an­
nuelle symbolique, beneficient des 
services du syndicat, de la banque et du 
fonds. 

"A J'exception 
des differences 
naturelles et qui 
sont faciles 
a voir, je n'approuve 
aucune autre 
difference entre 
l'homme 
et la femme." 

Mahatma Gandhi 

La SEWA est un groupement d'ac­
tivistes qui s'efforcent de changer les 
politiques gouvernementales. Elle croit, 
entre autres, que la definition de 

travailleur doit etre modifiee afin d'y 
inclure !es travailleurs independants; ce 
n'est qu'apres cela que la legislation du 
travail protegera cet important secteur. 
Elle s'inspire de la philosophic du Ma­
hatma Gandhi qui a <lit "A /'exception 
des differences naturelles et qui sont 
faciles a voir, je n 'approuve aucune 
autre difference entre l'homme et la 
femme. " En grande partie grace a 
l'insistance de la SEWA, le gouverne­
ment a cree en 1986 une commission 
nationale pour !es travailleuses inde­
pendantes et Jes femmes du secteur non 
structure -le premier mecanisme de 
ce genre dans un pays en developpe­
ment. La premiere presidente de cet­
te commission etait d'ailleurs la Secre­
taire generale de la SEWA, Ela Bhatt; 
et beaucou·p des recommandations de 
cette commission font maintenant par­
tie du Seme Plan de developpement 
quinquennal de l'Inde (cf INSTRA W 
Nouvelles No. 12). 

Les buts de la SEWA sont de "ren­
dre VISIBLE le role socio-economique 
des femmes grace a !'action commune 
de la main-oeuvre et des cooperatives". 
Elle y parvient en etablissant des con­
tacts directs entre les femmes, Jes ma­
tieres premieres et !es marches, en leur 
offrant des prets a des taux raisonna­
bles et en creant des unites de produc­
tion qui permettent aux groupes de la 
cooperative d'acheter des matieres pre­
mieres et de vendre leurs produits finis 
en imposant leurs propres conditions. 
11 ne s'agit pas de former des femmes a 
de nouvelles activites mais d'augmen­
ter leurs revenus clans leur profession 
actuelle et d'ameliorer leurs conditions 
de travail. Des aspects tels que la non­
reconnaissance de leur travail, !es bas 
salaires et le manque de controle sur 
leurs revenus sont ainsi abordes dans le 
courant du processus. 

"La SEWA a change ma vie" dit 
l'une des associees. "Ma place au sein 
de ma· famille a change une fois que je 
me suis affiliee a la SEWA ... j'ai davan­
tage de <lignite personnelle mainte­
nant." 

La SEWA a eu un impact sur la 
condition sociale des femmes : !es 
femmes battues sont mains nombreu­
ses et !es femmes s'entraident, souvent 
independamment des castes (un tiers 
des associees sont des intouchables, un 
autre tiers des musulmanes). La SEWA 
permet aussi a ses associees de profiter 
des services de banques, d'universites 
et d'institutions gouvernementales dans 
le domaine de la sante, de !'elaboration 
d'etudes, de la gestion, du logement et 
de la recherche. 

L'organisation a merite l'appui et 
l'estime de la communaute interna-
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tionale. Elle re~oit des fonds d'institu­
tions telles que l'UNIFEM et !'Agency 
for International Development des 
Etats-Unis (US/AID). 

Une demonstration de la maniere 
dont la SEWA se sert de la video pour 
la formation et /'organisation a he faite 
lors de la Reunio11 internationale sur 
les communications et la participation 
des femmes au developpement, orga­
nisee sous /es auspices de l'INSTRA W 
et de la Fondation Friedrich Ebert, 
a Rome, en 1988. Le rapport final 
de cette reunion a he publie par 
l'INSTRAW en 1990 (cf la rubrique 
"Bibliotbeque" dans ce numero). 

Prets aux groupes de solidarite: 
la Grameen Bank 

La Grameen Bank du Bangladesh 
est l'un des exemples !es plus anciens 
et les plus reussis d'une institution fi­
nanciere locale qui se consacre a satis­
faire !es besoins des pauvres paysans 
sans terres moyennant des "prets aux 
groupes de solidarite" - en s'appuyant 
non pas sur un aval mais sur la pres­
sion des autres associes, et qui est inhe­
rente aux dispositions de garantie que 
fournit le groupe. Fondee en 1976, 
elle a accorde des prets depuis lors a 
plus de 500.000 personnes, parmi les­
quelles !es femmes sont majorite. Elle 
s'enorgueillit de son taux de rembour­
sement de 98% l'un des plus eleves 
parmi !es programmes de credit, et que 
la banque attribue au mecanisme des 
groupes de solidarite. Un nombre crois­
sant d'etablissements de credit exigent 
desormais que les demandeurs de prets 
s'unissent en petit groupe afin de de­
mander collectivement ces prets; aucun 
autre aval ni garantie exterieure ne leur 
sont exiges. 

La politique de la Grameen Bank 
est de preter a des groupes de cinq per­
sonnes, appeles "Centres" qui se choi­
sissent un chef pour diriger les reunions 
hebdomadaires et surveiller le respect 
des reglements; un employe de la ban­
que assiste egalement aux reunions. La 
banque exige que les emprunteurs pos­
sedent moins de 0,4 acre de terre arable 
ou aient des immobilisations d'une 
valeur inferieure a la valeur d'un acre. 
Apres une periode d'observation d'un 
mois, le groupe assiste a un stage de 
formation de sept jours, apres lequel 
deux de ses membres re~oivent des 
prets a un OU deux mois. Si les etats de 
compte de leurs remboursements sont 
favorables, les deux autres membres 
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du groupe re~oivent des prets.; et 
si leur comportement est bon, le 
chef du groupe se voit accorder un 
p,ret. 

Les prets sont remboursables en 50 
versements hebdomadaires, et chaque 
groupe paye une contribution obliga­
toire equivalant a 50%des interets dus 
a un "Fonds de reserve pour les cas 
d'urgence". Les membres doivent egale­
ment verser 53 de leur pret au "Fonds 
du groupe" qui augmente grace aux 
depots hebdomadaires obligatoires. Ce 
concept, generalement appele "mob­
ilisation de l'epargne" contribue tres 
largement a l'auto-suffisance du projet. 
Bien que des bailleurs de fonds de l 'ex­
terieur, tels que le Fonds international 
de developpement agricole (FIDA) -
qui a ete le premier organisme des Na­
tions Unies a financer la Grameen 
Bank moyennant un pret de 3 ,4 mil­
lions de dollars, sans interets, en 1980, 
et un second pret de 2 3 ,6 millions en 
1984 aient realise des versements subs­
tantiels pour la solidite budgetaire de 
la banque, cette aide n'est pas toujours 
disponible. Tous !es specialistes du de­
veloppement s'accordent pour recon­
na 'itre que dans le climat economique 
et politique actuel, !'assistance aux 
pays en developpement est en regres­
sion. II est done vital que ces pays com­
mencent a financer leur propre deve­
loppement. 

Le projet de la Grameen Bank a 
ouvert la voie a d'autres etablissement 
similaires qui ont mis a profit !'expe­
rience prealable de cette banque en ce 
qui concerne le fait que des frais de 
fonctionnement eleves sont lies statisti­
quement a des taux de remboursement 
eleves. Les prets modiques exigent la 
meme quantite d'ecritures et de ges­
tion que les prets importants mais le 
taux de rendement de ces prers est 
moindre et Jes couts unitaires eleves, 
ce qui decourage les etablissements 
bancaires et les institutions de deve- · 
loppement. Cependant "les etablis­
sements de credit parviennent tou­
jours a un equilibre entre le risque 
et Jes couts d'operation les plus fa­
ciles a quantifier", comme le soulig­
nait l'etude de l'INSTRAW de 1989 
sur "La pauvrete et le progres". 

De meme, les taux d'interets ne 
doivent etre ni tellement eleves qu'ils 
obligent !es pauvres a se tourner vers 
les marches financiers paralleles ni 
tellement bas qu'ils provoquent le 
surendettement et la dependance 
permanente. Le taux actuel de la 
Grameen Bank est de 16o/o, ce qui est 
generalement considere comme un 
taux realiste du point de vue com­
mercial; il garantit egalement la via-

bilite financiere de la banque. Com­
me l'a fait remarquer le travail de 
l'INSTRA W "la possibilite de s'as­
surer un marche virtuellement inex­
ploite (!es groupes a faibles revenus) 
possedant un potentiel demontre sus­
ceptible de demander des prets plus 
considerables est un investissement 
judicieux pour une ... banque". 

Les premiers fonds provenaient de 
la Banque du Bangladesh et d'autres 
nationales. La Grameen est indepen­
dante depuis 1983. Elle gere 241 
agences dans plus de 4.300 villages 
dans tout le Bangladesh et elle emploie 
8.000 personnes; son portefeuille de 
prets depasse 16 millions de dollars et 
ses actions sont a 75% aux mains des 
emprunteurs. 

Les objectifs de la Grameen Bank 
sont egalement de creer des possibili­
tes de travail independant pour ses 
clients en mettant a leur disposition 
des biens createurs de revenus. En 
fait, ses prets ont fait progresser l'em­
ploi de ses emprunteuses de 16 jour­
nees de huit heures par mois, en mo­
yenne, clans des activites telles que le 
decorticage du riz paddy, l'achat de 
vaches laitieres et l'engraissement des 
vaches; ils procurent en outre pres de 
dix journees de huit heures de travail 
par mois aux membres de la proche 
famille des emprunteuses. Le program­
mes de credit a done bien un "effet 
multiplicateur" qui contribue a la re­
alisation des objectifs de developpe­
ment national de creation d'une auto­
suffisance economique et d'ameliora­
tion des conditions de vie. Une aug­
mentation des revenus signifie une 
demande accrue des biens et ser­
vices produits localement; elle signifie 
egalement une plus grande disponibi­
lite d'argent pour !'education, les 
soins sanitaires, l'alimentation et le 
logement et elle debouche sur une 
epargne plus considerable. Pour resu­
mer, cela aide a rompre ce que l'on a 
l'habitude d'appeler le "cercle vicieux 
de "faibles revenus, peu d'epargne, 
peu d'investissements, faibles reve­
nus". 

La banque fait appel a plusieurs 
autres strategies pour proteger ses 
clients et se proteger elle-meme. Afin 
de preserver l'independance financiere 
des femmes, leurs actions ne peuvent 
etre cedees aux hommes, alors que !es 
actions des hommes peuvent etre cedees 
aux femmes. La banque a decouvert 
que les emprunteuses sont plus rigou­
reuses en matiere de credit et c'est la 
raison pour laquelle elle prHere ac­
corder le pret aux membres feminin du 
menage, chaque fois que c'est possible. 
Le recouvrement frequent de rembour-
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sements modiques contribue a q_ue 
le taux de remboursement se man­
tienne Cleve; la structure de la banque, 
fortement decentralisee, lui permet 
d'aller vers ses clients, si bien que 
les femmes en particulier ne sont 
pas genees par les problemes de temps 
ou les contraintes sociales decoulant 
des deplacements jusqu'a la ban­
que. 

L'un des defis que doit relever la 
Grameen Bank et les autres etablis­
sements financiers locaux du meme 
genre consiste a toucher reellement 
"les plus defavorises de tous". Autre­
fois, les institutions de developpement 
avaient tendance a preter des sommes 
d'argent importantes, a des taux d'in­
teret modiques, a des "elites rurales". 
et a ecarter !es cultivateurs de produits 
agricoles de subsistance peu accessibles 
et analphabetes de meme que !es travail­
leurs du secteur non structure, et prin­
cipalement !es femmes. Un programme 
a prete au Nepal a un nombre bien 
trop eleve, proportionnellement, d'ex­
ploitants agricoles nantis; mais lors­
que les fonds a preter sont disponibles 
au niveau de la communaute comme 
c'est le cas pour la Grameen Bank, ii est 
beaucoup moins vraisemblable qu ' ils 
soient detournes par traffic d'influence 
ou confisques par !'elite au pouvoir. La 
participation des ONG autochtones en 
qualite d'intermediaires des program­
mes de credit debouche egalement sur 
la mise en place d'une nouvelle classe 
dirigeante, mieux qualifiee, clans les 
pays du tiers monde. 

Muhammad Yunus, fondateur et 
directeur du Projet de la Grameen 
Bank, souligne !'importance d'etablir 
une difference entre credit agricole et 
credit rural. "Ceux qui ne possedent 
pas de terres ne vivent pas tous de 
!'agriculture", a-t-il dit clans une inter­
view en 1987; "mais nous nous som­
mes aveugles en croyant que tout ce 
qui n'est pas !'agriculture est vain et 
marginal." En fait, les offres d'em­
ploi remunere dans !es zones rurales 
sont rares et c'est pour cette raison 
que le secteur non structure a proli 
fere de maniere si extraordinaire 
clans les zones urbaines comme clans 
les zones rurales. Ainsi que l'a mis 
en lumiere une enquete de l'Univer­
site d'Etat du Michigan, !es activites 
non agricoles clans le secteur rural 
occupent de 30 a 503 de la main­
d'oeuvre rurale des pays en develop­
pement. 

(Note de l'editeur: des exemples de 
groupes de solidarite dominicains sont 
donnes dans le suppliment de ce nu­
mero). 
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Women's 
World Bank ing 

La Conference de l'Annee Interna­
tionale de la femme, en 1975, a donne 
naissance a de nombreux groupes et 
a de nouvelles activites en vue d'acrol­
tre la participation des femmes au de­
veloppement economique. Parmi ces 
groupes, ii ya la Women's World Bank, 
cree par un petit groupe de represen­
tants au pres de la Conference avec mis­
sion de se constituer en un reseau mon­
dial de soutien pour !es femmes chefs 
d'entreprise ayant besoin de capitaux, 
de connaissances en matiere de gestion 
et de la confiance en soi necessaires 
pour mettre en route une affaire viable. 
Son but principal est d'ameliorer l'ac­
ces des femmes au credit et aux ser­
vices financiers, a l'echelon local. 

Depuis sa fondation en 1979, la 
banque, institution financiere sans but 
lucratif, dont le siege se trouve aux 
pays-Bas, a octroye plus de 56.000 
prets pour un montant total de 11,5 
millions de dollars. Elle compte actuel­
lement 46 filiales dans 3 5 pays: 17 en 
Amerique latine, 11 en Afrique, 7 en 
Asie et 11 en Europe et en Amerique 
du Nord, dont 4 aux Etats-Unis. Plus 
de 50 autres filiales sont en cours de 
formation. 

La banque sert d'intermediaire fi­
nancier entre !es organisations com­
munautaires, !es femmes et !es organis­
mes de prets. Elle utilice ses propres 
capitaux qui lui sont fournis par des 
bailleurs de fonds - pres de 8 millions 
de dollars en ce moment- pour cau­
tionner les prets octroyes par !es ban­
ques local aux emprunteuses. Ce fop.ds 
garantit 503 du montant total du pret 
par le biais d'une lettre de credit. Cha­
que filiale, a son tour, a a sa charge la 
responsabilite de collecter, localement, 
un fonds de capitaux propres afin de 
garantir 253 de chaque pret, ce qui 
laisse a la banque locale la responsabi­
lite des 25% restants et d'assurer la 
continuite du programme. Pour rece­
voir un pret, ii est etabli comme pre­
alable incontournable, que les candi­
dates aux prets aient realise un stage 
de formation organise par la banque: 
!es resultats ont prouve que les pro­
grammes de credit qui lient prets et 
formation ont un taux de succes bien 
superieur. 

Les prets de la banque ont pennis a 
des boulangeres du Kenya d'acheter un 

four, des ustensiles et du bois de feu et 
d'etre ainsi proprietaires de leur bou­
langerie. A Hai'ti, les prets ont pennis 
a une femme pediatre -d'aggrandir son 
cabinet, d'acheter de l'equipement et 
des medicaments et de dispenser des 
soins a davantage d'enfants necessiteux 
et de demander des honoraires moins 
eleves. Des femmes thai1andaises, be­
neficiaires d'un pret de la banque, ont 
pu acheter des vaches de Nouvelle Ze­
lande et participer au programme na­
tional de production laitiere. 

L'organisation fournit aussi !'assis­
tance technique a chaque beneficiaire 
de pret OU a toute proprietaire d'une 
entreprise interessee pour gerer leur 
affaire ou pour acquerir les connais­
sances techniques necessaires. Outre le 
programme de cautionnement des 
prets, cette assistance prend aussi la 
forme d'un programme de consultantes 
benevoles par lequel des dirigentes 
d'entreprises reconnues et qualifiees 
travaillent de concert avec !es filiales, 
de la gestion des prets modiques et 
d'un programme d'echange entre filia­
les. La banque a egalement finance 
deux instituts de formation a la ges­
tion, des conferences annuelles et des 
ateliers. Elle publie une revue et elle 
s'efforce de faire modifier !es legisla­
tions et !es politiques concernant la 
condition juridique des femmes, et 
elle contribue a faire abolir !es lois in­
terdisant aux femmes de posseder un 
compte bancaire a leur nom et reque­
rrant que leur mari signe !es contrats 
a leur place. 

La banque atribue son succes a son 
reseau de filiales locales, qui prennent 
les decisions a !'echelon local. Ces fi­
liales, en plus de garantir le quart des 
prets accordes, gere egalement !es cre­
dits, tracent et executent des plans 
d'action fondes sur la realite financiere 
et economique locale. Les filiales con­
seillent les coordinateurs regionaux et 
representent 403 des voix au Conseil 
d'administration de la banque, qui est 
responsable de !'elaboration des poli­
tiques. 

Fonds autorenouvelable, 
Service d'intrants: 
UNIFEM au Swaziland 

Un projet quinquennal du Fonds de 
dl:veloppement des Nations Unies pour 
la femme (UNIFEM), mis en oeuvre au 
Swaziland, illustre deux composantes 
des programmes de credit pour !es fem­
mes qui ont manifestement contribue 
au succes de ceux-ci: !es fonds autore-
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nouvelables et !es services d'intrants 
(magasins administres par !es projets). 
Ce projet octroie du credit aux diplo­
mes d'un projet de formation profes­
sionnelle dont la majorite sont des fem­
mes rurales; en effet, entre 1978 et 
1984, 1.173 femmes y ont participe. 

Les fonds autorenouvelables pour­
suivent quatre objectifs differents: 

• accroltre l'independance econo­
mique des femmes locales en leur four­
nissant des prets destines a !'acquisi­
tion de moyens de production; 

• leur octroyer des prets pour l'a­
chat de matieres premieres a des prix 
de gros; 

• leur assurer l'approvisionnement a 
prix reduits en produits du marche lo­
cal, ce qui renforce l'economie des 
zones de developpement rural; et, 

• cooperer a la formation des.fem­
mes employees clans des industries me-

nageres a petite echelle, leur p~rmet­
tant ainsi de travailler a domicile. 

Ce projet a connu un tel succes que 
l'UNIFEM !'utilise maintenant com­
me modele pour sa strategie globale 
en matiere de credit et consagre une 
partie considerable de ses fonds a des 
prets destines aux femmes. Cependant, 
avant d'obtenir ce succes, le projet a 
du surmonter bon nombre d'obstacles 
au cours de ses premieres annees. En 
1978, par exemple, le taux de rem­
boursement n'etait que de 54 pour 
cent, attribue a des erreurs de suivi et 
de recouvrement. La situation du 
Fonds a encore empire en 1981 en ce 
qui concerne le remboursement et la 
marge de benefices, ce qui a mene aux 
changements suivants -un systeme de 
rappels mensuels aux emprunteurs; le 
paiement d'interets; l'instauration 
d'une prime a l'achat des matieres 
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premieres et du materiel du service 
d'intrants; et le resserrement des con­
ditions d'emprunt. A la fin de 1982, le 
taux des defauts de paiement etait tom­
be a 2,67 pour cent et le taux de rem­
boursement avait atteint 83 pour cent. 
En 1986, ce dernier chiffre etait deja 
de 85 pour cent et ii est prevu qu'il 
atteigne 90 pour cent. 

En 1984, UNIFEM a cree un Fonds 
de garantie et de risque, une innova­
tion visant a assurer la viabilite des 
emprunts prevus clans le cadre de 
son projet au Swaziland. Le Fonds de 
risque est constitue par un depot rea­
lise aupres de la Banque d'epargne et 
de developpement du Swaziland qui 
peut ainsi octroyer des prets aux fem­
mes sans besoin d'aval, tout en cou· 
vrant ses propres risques. La Banque 
verse huit pour cent au Fonds de risque 
et fait payer dix pour cent sur Jes prets; 
moyennant cette difference de deux 

Seminaire de formation 
FIDA-INSTRAW-IMG 

"Comment ameliorer les prets a l'intention 
des femmes rurales" 

Un seminaire de formation de 
deux semaines intitule "Comment 
ameliorer !es prets a !'intention 
des femmes rurales" est organise 
actuellement par le Fonds Inter­
national de developpement agrico­
le (FIDA), l'Institut mediterraneen 
de gestion (IMG) avec la collabora­
tion de l'INSTRAW. 11 se tiendra a 
Chypre et il est prevu, provisoire­
ment, pour la mi-novembre 1990. 
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Le but de ce seminaire est de faire 
conna1tre aux participants les eta­
blissements de financement rural 
possedant des services, des syste­
mes et des procedures bancaires 
couronnes de succes et suscepti­
bles d'etre imites. La Banque po­
pulaire de Chypre presentera les 
resultats obtenus grace a ses for­
mules de credit adaptees aux fem­
mes et des experts internationaux, 

specialistes du credit et de la parti­
cipation des femmes au develop­
pement presenteront des exposes 
portant sur des pays specifiques. 
L'INSTRAW tracera le panorama 
general de l'acces des femmes au 
credit en Amerique latine et dans 
les Carai"bes et il analysera trois 
etudes de cas de la Repu blique 
dominicaine portant sur le credit 
a !'intention des femmes. a 

I 
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pour cent, elle se charge de la gestion 
et du remboursement des prets. 

Ces prets sont reserves aux femmes 
ayant termine les differents cours or­
ganises par le projet de formation : 
couture, techniques de nouer-lier-tein­
dre, batik, soudure, fabrication de bri­
ques et travail du cuir. Les beneficiaires 
doivent demontrer leurs aptitudes, leur 
capacite de manier de fa~on sure les 
machines et les outils et de produire 
des biens marchands ayant une valeur 
commerciale. Elles doivent egalement 
avoir appris a gerer les prets qui leur 
sont faits. 

Les beneficiaires doivent payer dix 
pour cent de leur pret en guise de depot, 
de meme que les dix pour cent d'inte­
ret echelonnes sur douze mois; en cas 
de defaut de paiement, des poursuites 
judiciaires peuvent etre entamees telles 
que la saisie des proprietes acquises 
avec le pret. Une fois par mois, les fem­
mes concernees re~oivent la visite d'un 
conseiller en credit. 

Le Fonds de risque a constitue un 
important "point de depart" pour le 
Fonds autorenouvelable puisque c'est 
la premiere fois que des interets sont 
payes pour augmenter considerable­
ment les ressources tout en reduisant 
les taches administratives du person­
nel. Les criteres pour l'octroi des 
prets sont egalement devenus plus 
stricts: un plafond a ete etabli pour 
la quantite de fonds que peut emprun­
ter un groupe ou une personne parti­
culiere. 

Toutes !es sommes versees par la 
Banque ont fait l'objet de prets de 
capital pour l'achat d'equipement, et 
non pas de capital de travail pour !'ac­
quisition de matieres premieres. Ceci 
est important vu que !'argent depense 
en machines et en importations est 
souvent investi dans des activites a 
forte intensite de capital qui ne gene­
rent que tres peu d'emplois, alors qu' 
UNIFEM prefere octroyer des prets 
pour des matieres premieres qui peu­
vent etre utilisees dans la produc­
tion de biens et de services locaux et 
pour stimuler !'economic. 

Alors que la valeur des prets aug­
menta d'un tiers apres la creation du 
Fonds de risque, la quantite de ces 
prets ne s'accrut que de sept pour cent. 
Ceci semblait indiquer que les prets 
n'atteignaient pas un nombre croissant 
de producteurs et qu'en meme temps 
les emprunteurs prenaient davantage 
de risques en demandant des prets plus 
eleves. Cela impliquait aussi que c'eta­
ient uniquement les personnes les plus 
solvables qui prenaient des emprunts, 
au detriment de la majorite des fem­
mes pauvres. En fait, de nombreux 
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participants provenaient des couches 
les plus aisees de la population ru­
rale; certains possedaient meme deja 
leur propre materiel avant les cours 
de formation ou avaient !es moyens 
de l'acquerir sans necessite d'un 
pret. 

UNIFEM considere, neanmoins, 
que les meilleurs resultats du projet 
sont le taux eleve de remboursement, 
facilite par le lien qui a ete etabli 
entre le credit et la formation; !'ame­
lioration du niveau de vie et les chan­
ces accrues pour les enfants d'aller a 
l'ecole. Plus de 2.000 personnes ont 
acquis des competences utiles et ont 
obtenu de l'equipement et des matie­
res premieres a bon prix, ce qui a 
contribue a une augmentation signifi­
cative du revenu mensuel de leur foyer 
ainsi que de la production de biens 
pour leur propre consommation mena­
gere. 

UNIFEM indique quatre raisons qui 
expliquent le taux eleve des rembourse­
ments: 

• La formation dispensee aux bene­
ficiaires des prets est bien adaptee aux 
conditions locales. 

•Les beneficiaires comprennent les 
mecanismes de gestion et de rembourse­
ment des prets, grace a leur sens des 
responsabilites et de leurs obligations 
au niveau du groupe. 

•Le personnel du Fonds et les be­
neficiaires maintiennent une commu­
nication constante. 

•Des etats de compte sont envoyes 
mensuellement. 

Le projet de fonds autorenouvelable 
du Swaziland presente, cependant, aus­
si quelques inconvenients: s'il est vrai 
que la plupart des participants ont 
augmente leurs revenus, tr es peu d' entre 
eux Ont pu epargner, en partie a cause 
de !'absence d'un volet-<!pargne dans le 
projet. L'echelle reduite des activites 
promues. par le projet n'a pas pennis 
de diversifier davantage l'economie 
locale et n'a genere que tres peu d'em­
plois. Le projet aurait egalement du 
accroltre en plus grande mesure la 
prise de conscience des femmes. Des 
donnees insuffisantes ont etc recueil­
lie~ sur le niveau d'instruction et la 
situJ.tion socio-economique des parti­
cipants. La penurie de personnel a 
serieusement affecte la mise en oeuvre 
du projet, et la formation dans les do­
maines de la gestion d'affaires et de 
la comptabilite s'est averee insuffisante. 
En outre, ii manquait au projet un volet­
marketing qui aurait perm is de develop­
per davantage les competences com­
merciales des femmes. 

Cependant, de ce projet on a tire 
d' importantes le~ons qui ont deja ere 
appliquees a d'autres programmes de 
credit pour les femmes. Une de ces 
le~ons est que ces programmes peuvent 
etre renforces en !es reliant aux grandes 
institutions financieres telles que la 
Banque de developpement du Swazi­
land. En deuxieme lieu, la quantite de 
prets et !cur taux de remboursement 
peuvent etre augmentes en adaptant 
!es procedures d'emprunt aux besoins 
des femmes rurales, en particulier les 
visites de suivi a domicile et !'elimina­
tion de l'aval. Troisiemement, la lon­
gue periode d'entralnement (18 semai­
nes), qui permet d'etablir des liens 
entre !es femmes elles-memes et le 
personnel du projet, contribue egale­
ment a un meilleur taux de rembourse­
ment. 

Quatriemement, !'existence d'un 
service d'intrants dans un pays com­
me le Swaziland qui manque d'infra­
structure de communications et de 
transport, est indispensable. En effet, 
il est inutile d' offrir du credit sans 
l'accompagner des intrants necessaires, 
surtout lorsque ce credit est destine a 
des femmes qui ont probablement peu 
de possibilites de se deplacer. Finale­
ment, le volet-marketing est tout aussi 
important puisque si !es biens ne peu­
vent etre vendus endehors des com­
munautes locales, leur potentiel gene­
rateur de revenus en est sensiblement 
diminue. 

Posterieurement, UNIFEM a utilise 
!es fonds autorenouvelables dans 30 
de ses projets, representant un total 
accumule de plus d'un million de 
dollars. Cet organisme a egalement 
partage son experience avec d'autres 
projets de credit tels que Grameen, 
SEWA, l'Agence de financement WID 
a la Barbade, le Guichet de developpe­
ment commercial de la Banque Bar­
clay's a la Barbade, et le Fonds de 
Developpement villageois au Benin. 
UNIFEM conclue que !es fonds auto­
renouvelables ont: 

" ... facilite la creation d'une eco­
nomie commerciale dans certaines com­
munautes, ont donne aux femmes la 
possibilite de travailler en groupes, ont 
introduit des precedes et des concepts 
financiers, ont assure l'independance 
economique et !'autonomic des fem­
mes, et leur ont fait prendre conscience 
de leur potentiel, ont introduit !es tech­
niques de gestion des petites entrepri­
ses, ont donne aux groupes de femmes 
leur place aux niveaux local, provincial 
et national, et avant tout, ont converti 
!es femmes en beneficiaires effectives 
ou potentielles de prets, c.a.d. en per­
sonnes sol\lables. 
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Amerique latine 
et Carai"bes: 
ACCION International 

ACCION International est une orga­
nisation benevole privee etablie aux 
Etats-Unis qui consacre ses efforts aux 
elements les plus pauvres de la popula­
tion economiquement active, en parti­
culier !es femmes. (Son acronyme· 
signifie "Americains pour la coopera­
tion communautaire dans d'autres na­
tions"). ACCION, fondee en 1961, a 
ete une des premieres organisations a 
utiliser le mecanisme de la solidarite 
de groupe, et collabore avec 40 orga­
nisation non gouvernementales dans 
12 pays d'Amerique latine et des 
Caraibes. 

L'organisation, dont le siege se trou­
ve a Cambridge, au Massachussetts, 
poursuit un double but: ame!iorer les 
revenus et creer de l'emploi. Elle vise 
avant tout a atteindre ces buts en four­
nissant des prets, des services financiers 
et de la formation technique et admi­
nistrative. Ses programmes sont finan­
ces par d'importants donateurs inter­
nationaux, y compris le PNUD et 
UNICEF, et des banques commerciales 
locales. En outre, !'organisation a pu 
atteindre un niveau eleve d'autosuf­
fisance. 

Chaque mois ACCION debourse 
environ 2 millions de dollars US en 
prets de moins de 300 dollars chacun. 
Au moins 50 pour cent des emprun­
teurs sont des femmes et leurs taux de 
remboursement varient d' "assez bona 
excellent", selon Marfa Otero, direc­
trice du bureau d'ACCION a Washing­
ton, D.C., qui s'occupe de la recher­
che, de la documentation et de la dif­
fusion des publications de !'organisa­
tion. Elle ajoute qu 'au cours des der­
nieres annees, ils se sont concentres sur 
!es fa9ons d'atteindre davantage de 
producteurs panni !es plus pauvres. 
- Le programme d'ACCION en Bolivie 
a le taux de remboursement le plus 
eleve de tous: jamais inferieur a 99 ,5 
pour cent. II est assez significatif que 
75 pour cent de ces emprunteurs sont 
des femmes. Le programme fut lance 
iJ y a trois ans Ct demi a partir de 
La Paz, et depuis !ors, ii a prete un 
total de 7 ,5 millions de dollars a 
environ 10.000 personnes, dont !es 
revenus ont augmente de 20 a 40 pour 
cent. 

Le programme bolivien est destine 
a des micro-producteurs, tels que me­
nuisiers et couturieres, et . des micro­
vendeurs, en particulier !es femmes des 
regions rurales indigenes qui vendent 
leurs produits sur !es marches. Ces fem­
mes sont generalement analphabetes 
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et ne parlent pas l' espagnol. On cholsit 
done des agents d'extension parlant 
leur langue (principalement le quechua 
et l'aymara) qui sont en general de jeu­
nes Boliviens, parfois des universitaires. 
En outre, ils re9oivent tous une forma­
tion d'administrateurs specialises en 
prets a la population pauvre. Chacun 
gere un portefeuille de prets pour plu­
sieurs centaines de beneficiaires et aide 
ceux-ci a ame!iorer leur capacite de ges­
tion financiere et a travailler en grou­
pes de fa9on solidaire. 

Les emprunteurs se constituent eux­
memes en groupes de trois a six person­
nes, cc qui Jes rend assez heterogenes, 
contrairement aux groupes homogenes 
exiges par !es autres programmes de 
credit qui considerent ces derniers plus 
efficaces puisqu'ils partagent la meme 
occupation ou les memes centres d'in­
teret. Les groupes d'ACCION peuvent 
utiliser a leur gre !es fonds qu'ils re9oi­
vent sous fonne d'une somme forfai­
taire. Le groupe choisit le dirigeant qui 
Sera charge d'administrer Jes credits. 
Tous !es membres sont egaux au sein 
du groupe: si une femme n'est pas a 
meme de rembourser son pret a temps, 
elle pourra emprunter aux autres mem­
bres du groupe. 

Les dons directs 
du programme 
"Trickle-Up" 

Tout comme ACCION, cette ONG 
vise a integrer !es "plus pauvres parmi 
les pauvres" au developpement econo­
mique local en leur offrant des dons 
directs de 100 dollars US. Mais, con­
trairement a ACCION, TUP exige de 
ses groupes que tous !es beneficiaires 
travaillent dans la meme entreprise. 

Les groupes, composes de cinq 
membres chacun, re9oivent un paie­
ment initial de 50 dollars. A cette fin, 
ils doivent demontrer au prealable 
qu'ils ont effectivement planifie la crea­
tion d'une petite entreprise, qu'ils ont 
obtenu toutes les autorisations neces­
saires et qu'ils prevoient un certain be­
nefice·. Ils doivent s'engager a prester 
au moins 1.000 heures de travail dans 
le projet d'entreprise pendant trois 
mois et a reinvestir un minimum de 20 
pour cent des benefices obtenus; en 
fait, la plupart des beneficiaires reinves­
tissent 70 pour cent, en moyenne. 

Avant de recevoir le deuxieme paie­
ment, !es groupes doivent presenter un 
rapport complet des trois premiers mois 
de leurs operations, apres quoi leur 
relation avec le programme tennine. 
Cependant, TUP encourage Jes groupes 
a ouvrir un compte d'epargne dans une 
banque locale afin de leur assurer des 
ressources complementaires en cas de 
besoin. En outre, a ce moment-la, de 
nombreux groupes sont deja a meme 
d'emprunter de l'argent sur le marche 
de credit local grace a leur succes com­
mercial finance initialement par le pro­
gramme TUP. 

En 1988, TUP -fonde a New York 
en 1979- avait deja permis de demarrer 
a 4.000 micro-entreprises dans 90 pays 
en developpement, profitant ainsi a 
plus de 200.000 personnes. Les fonda­
teurs du programme attribuent son 
¥1cces au fait qu'il fait confiance aux 
idees et au travail des beneficiaires eux­
meme; en effet, les projets sont admi­
nistres par des coordinateurs locaux 
issus de la base. Ceux-ci appartienne~t 
souvent a des organisations gouveme­
mentales et non gouvernementales na­
tionales ou internationales. Ce sont 
eux qui identifient !es groupes et qui 
!es aident dans leur planification. TUP 
est convaincu que moins ii supervise 
et conseille !es groupes, meilleur sera 
le rendement de leurs entreprises. Cet­
te philosophie d'une surveillance re­
duite evite egalement que des idees 
erronees soient imposees aux benefi­
ciaires des dons. 

Pourquoi des dons et non pas des 
prets? Paree qu'offrir du credit a des 
personnes qui ont deja accumule pas 
ma! de dettes aupres de preteurs in­
formels, va a l'encontre du but recher­
che. Comme le dit Mildred Leet, co­
fondatrice et codirectrice de TUP, 
"parfois, on ne peut sortir une person­
ne de la pauvrete en augmentant ses 
dettes." (voir !NSTRA W Nouvelles 
No. 12). 

USA ID 
aide les 
micro-entreprises 

L'Agence des Etats-Unis pour le 
developpement international (USAID) 
participe a des programmes de develop­
pement des micro-entreprises pratique­
ment depuis ses debuts. Cependant, 
ce n'est que recemment que le Congres 
Jui a confere le mandat d'identifier des 
entreprises dont !es propril:taires et 
!es gestionnaires sont des femmes, qui 
constituent "un groupe important qui 
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devrait recevoir au moins SO pour cent 
de !'assistance octroyee aux micro­
entreprises sous forme de credits, d'ap­
pui t echnique et de formation". Ceci 
s'est produit lorsque l'Agence a remar­
que que son assistance aux micro et 
aux petites entrep1ises ne profitait pas 
necessairement aux femmes chefs 
d'entreprise et que, parfois, e!le arri­
vait meme a reduire leur bien-etre. Le 
Congres a done charge USAID de pro­
mouvoir une distribution plus egalitaire 
des revenus et !'utilisation de techni­
ques appropriees. 

Depuis !ors, le Bureau d'USAID 
pour les questions relatives aux fem­
mes dans le developpement (WID) tra­
vaille sur plusieurs projets qui se con­
centrent specifiquement, mais pas de 
fai;on exclusive, aux femmes chefs 
d'entreprise, lesquelles representent ac­
tuellement 3 7 pour cent de la clientele. 
Un de ces clientes est ARIES ("As­
sistance to Resource Institutions for 
Enterprise Support"), une institution 
dont le but est de renforcer les capaci­
tes des organismes d'appui dans !es pays 
en developpement a mettre en oeuvre , 
a petite echelle , des programmes de 
promotion de la micro-entreprise. Ses 
trois composantes principales sont la 
recherche, la formation et !'assistance 
technique . 

De 1986 a 1990, ARIES a dirige 
des projets incluant une composante 
WID au Bangladesh, au Pakistan, en 
Thaflande, aux Philippines, en In­
donesie , en Somalie, en Afrique du 
Sud, au Malawi, a Sierra Leone, en 
Equateur, au Honduras et au Salvador. 
Les sous-traitants qui Ont participe a 
ces projets considerent qu'une des 
rcussites !es plus marquantes de WID a 
ete d'organiser et de partager les 
connaissances existantes concernant 
!'integration des femmes aux projets 
de micro-entreprises par le biais de se­
manaires et d'une base de donnees in­
formatisee appelee "AskARIES". Ce­
pendant, un de ses points !es plus ne­
gatifs dans ce domaine a etc la concep­
tion meme des projets auxquels ii man­
quait "une strategie visant a assur~1 
l'acces des femmes aux activites de de­
veloppement des petites et moyennes 
entreprises." 

Par exemple, parmi les 3 7 activites 
d'assistance, six incluaient des compo­
santes relatives aux femmes dans le 
developement, et sept autres tenaient 
compte d'une certaine ventilation par 
sexes; la plupart, neanmoins, ne ren­
fori;aient pas particulierement l'acces 
des femmes aux petites et moyennes 
entreprises, parce qu' "ARIES avait 
omis de cibler les femmes ou !es sec­
teurs ou Jes femmes possedaient et 
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geraient des entreprises, et n'offrait 
pas de strategie visant a assurer la 
participation des femmes aux activi­
tes des projets." Ce defaut pourrait 
etre corrige dans le prochain projet 
d'USAID, GEMINI, qui comprendra 
"des etudes des apports des femmes 
a la croissance et a la dynamique des 
entreprises, et de !'impact de !'assistan­
ce aux micro-entreprises sur les fem­
mes." 

USAID a egalement collabore avec 
le Midwest Universities Consortium for 
International Activities (MUCIA) i un 
projet de creation de cooperatives de 
credit au Cameroun. Ce projet a etudie 
Jes differences entre hommes et fem­
mes en matiere d'epargne, d'emprunts 
et d'investissements parmi 146 mem­
bres de cooperatives de credit et autres, 
de meme que !es encouragements et 
!es opportunites d'investissement et !es 
perceptions des groupes monecaires 
non structures en comparaison avec Jes 
cooperatives de credit et autres institu­
tions financieres formelles . Au Came­
roun, de 64 a 75 pour cent de la popu­
lation au marche financ ier non struc­
ture, et Jes planificateurs du develop­
pement Ont commence a examiner ce 
secteur de plus pres en tant que modele 
pour des programmes de credit et com­
me source de financement. En fait, 
dans tout le monde en developement, 
de plus en plus de personnes de!aissent 
!es banques et preferent avoir recours 
au secteur non structure ou "Jes taux 
d'interet sont concurrentiels et la pa­
perasserie est minime", comme !'a dit 
recemment un expert en institutions 
africaines autochtones. 

Lorsque le projet a pris fin, des re­
commandations Ont ete faites a la Ca­
meroon Cooperative Credit Union 
League, un des sponsors et collabora­
teurs. II a ete signale en particulier 
qu'il fallait renforcer la formation des 
membres, et plus particulierement des 
femmes, lesquelles etaient en general 
moins informees au sujet des coopera­
tives de credit, et qu'il etail necessaire 
de promouvoir et d'etendre !'utilisation 
du credit productif en encourageant 
!es femmes a epargner en tant que 
membres du groupe, et cela sur le mo­
dele des reunions qu'organisent !es co­
operatives de femmes dans le secteur 
non structure. 

USAID a encore tire beaucoup 
d'autres lei;ons de ses projets de credit 
et de micro-entreprises. Par exemple: 

• Les projets des donateurs hesitent 
a preter aux commerpnts; par conse­
quent, les vendeurs ambulants, dont la 
plupart sont des femmes, son generale­
ment oublies. 

•Les projets d'artisanat generateurs 
de revenus et destines i de petits grou­
pes de femmes en milieu urbain ne 
produisent, en general, que des rentrees 
minim es et ne se sont pas reveles viables 
i long terme. 

• Bien que les projets ne favorisent 
pas necessairement !es femmes chefs 
d'entreprise de fai;on directe, ils per­
mettent i des compagnies plus grandes 
de creer davantage d'emplois pour les 
femmes. 

• 11 est necessaire de realiser une 
evaluation des avantages socio-econo­
miques a long terme de !'assistance four­
nie par !es projets. 

Les Nations Unies 
et les programmes de credit 
destines aux femmes 

La plu part des principaux organis­
m es des Nations Unies ont commence 
a s'interesser aux programmes de cre­
dit destines aux femmes, surtout grace 
au mandat qui leur a ete donne au 
cours de la Decennie pour la femme 
( 197 6-198 S) et dans !es Strategies 
prospectives d'action de Nairobi, issues 
de la dite Decennie. L'acces des femmes 
au credit fait partie des recherches con­
tinues de l'INSTRAW sur le role des 
femmes dans !es relati'ons economiques 
internationales et a constitue le point 
focal de ses etudes de cas en 1987 au 
Ghana, a la Malaysia et en Republique 
dominicaine (voir supplement a ce nu­
mero ). L'Institut publiera d'ici peu 
une compilation de plusiers etudes de 
recherche sur !es femmes et le credit 
(voir Bibliotheque). Ces etudes portent 
sur des aspects tels que le travailleur 
"invisible". le role du revenu des fem­
mes dans les menages pauvres, !es obs­
tacles a !'expansion des facilites insti­
tionnelles de credit, le secteur non 
stru cture en tant que source de credit, 
et des recommandations de politiques 
pour !es projets. 

D'autres projets encore de l'Institut, 
dans le domaine du credit, incluent 
un seminaire prochain de formation 
sur "L'amelioration des services ban­
caires pour Jes femmes rurales", en col­
laboration avec le Fonds International 
de developpement agricole (FIDA) et 
le Mediterranean Institute of Manage­
ment (MIM). 

La Banque mondiale, qui possede sa 
propre division des questions relatives 
aux femmes dans le developpement, a 
cree, l'annee derniere, un groupe de 
travail sur Jes femmes et le credit, le­
quel a deja organise huit seminaires. 
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Une large gamme de projets a ete pre­
paree et se trouve en attente d'execu­
tlon dans le domaine du credit pour 
les· femmes chefs d'entreprise. La 
Banque finance d'ailleurs depuis long­
temps des projets de credit et de micro­
entreprises en Gambie, au Nigeria et en 
Inde. 

Etant donne que la FIDA se consa­
cre plus particulierement au secteur 
agricole, domine par Jes femmes dans 
de nombreux pays, cet organisme peut 

' J)l 

s'enorgueillir d'un riche 
palmares de projets de 
credit pour !es femmes et 
d'autres projets en general 
dont la plupart contiennent 
une composante interes­
sant les femmes. Comme 

nous l'avons deja mentionne, le FIDA a 
ete le premier institut a financer la Ban­
que Grameen, et il vient d'approuver uh 
projet au Ghana adresse specifiquement 
aux femmes. En Gambie, les femmes 
participent a la distribution de terres 
rizieres ameliorees pour qu'el!es puis­
sent benfficier de la production de riz 
"sur un pied d'egalite" . Au Yemen, ou 
!es hommes sont partis travailler dans 
le Golfe, le Fonds collabore a un pro jet 
qui devrait donner aux femmes "des 
responsabilites a la mesure de leur pro­
duction vivriere" . 

Au Lesotho, ou les hommes ont 
egalement abandonne le pays pour 
aller travailler dans !es mines d'Afrique 
du Sud, le FIDA fournit du credit aux 
femmes pour ameliorer leur producti­
vite. Un pro jet actuel au Malawi octroie 
des prets et du credit aux banques vil­
lageoises et aux associations d'agricul­
teurs ou !es membres s'encouragent !es 
uns !es autres a rembourser leurs prets 
- c.a.d. le concept de groupe de solida­
rite applique a un contexte moins mar­
que par Jes divisions entre hommes et 
femmes. Et le Fonds de developpement 
villageois de Segou, au Mali, doit son 
succes a celui d'autres institutions au­
tochtones d'epargne telles que !es 6.000 
florissants clubs d'epargne des femmes 
travailleuses du Zimbabwe qui re­
groupent actuellement 200.000 mem­
bres. 

Le projet de Segou vise a orienter 
l'epargne vers des investissements pro­
ductifs et le bien-etre communautaire. 
Les villageois forment des groupes qui 
executent les projets et reunissent en 
meme temps des fonds de garantie 
pour obtenir des prets bancaires. Bien 
que la plupart des decisions dans ces 
villages africains traditionnels soient 
prises par !es hommes !es plus ages, 
deux des sept villages du projet ont 
cree des mecanismes d'acces au credit 
pour !es femmes, ce qui prouve que !es 
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hommes respectent de plus en plus !es 
· nouvelles competences des femmes 
dans !es domaines de la gestion finan­
ciere et de la generation de revenus. 
La moyenne des prets octroyes est de 
$350, avec un taux d'interet de neuf 
pour cent et un etonnant taux de rem­
boursement de 104 pour cent (y com­
pris ks apports volontaires). II n'y a 
pas de preuve plus convaincante que 
les programmes de credit etablis sur 
une base locale sont devenus la pierre 

angulaire des programmes de develop­
pement des annees 90. 

INSTRAW Nouvelles desire remer­
cier Michele Olivier pour son travail 
intitule "Pauvrete et progres: opportu­
nites de credit pour les femmes dans le 
monde en developpement", prepare 
pour l'INSTRA W en 1989. Pour de 
plus amp/es references qui nous ont 
aidees dans la redaction de ce numero, 
veuillez consulter notre Selection de 
publications, p . 14. o 

Une femme prepare de la bouillie dans un fourneau ameliore Photo ONU, Kay Muldoon 
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Selection de 
publications 
sur les fem mes 
et le credit 

• Voir breve critique sous larubrique Biblio­
theque de ce numero. 
Voir egalement la Bibliographie dans le 
supplement a ce numero. 
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Programmes alternatifs de credit 
pour les femmes 
en Republique dominicaine 

e ASOCIACION DOJVflNICANP. PARA EL 
DESARR()LLO DE LA MICROE1"1PRESA 
(/\ DEMl) 

ADEMI est une organisation privee 
sans but lucratif, cree en 1983 par le 
secteur prive de la Republique domi­
nicaine. Son objectif principal est de 
reduire le chomage et le sous-emploi 
dans Jes zones urbaines en augmentant 
la productivite et les revenus des micro­
entreprises du secteur non structure, 
permettant ainsi a ces dernieres de rea­
liser pleinement leur potentiel et de 
mieux s'inserer dans l'economie for­
melle. 

ADEMI poursuit la realisation de 
ses objectifs par le biais de deux me­
canismes: !'assistance technique aux 
chefs d'entreprises en vue d'ameliorer 
leurs capacites gestionnaires et comp­
tables, et l'acces au credit. En general, 
Jes chefs de micro-entreprises manquent 
de capital de travail et, en outre, jouis­
sent rarement de credit aupres des ban­
ques commerciales. 

77,53 et de 101,83 au cours des pre­
mier et deuxieme semestres, respec­
tivement. 

Dans le rapport de son atelier an­
nuel de 1988, ADEMI a declare que 
son programme de prets accorderait 
la priorite aux femmes en tant que 
groupe-cible. A cet effet, les micro­
entreprises seraient eligibles pour ces 
credits du fait qu'elles constituent la 
principale activite economique des 
femmes. Cette categorie inclut Jes 
petits commerces de detail et des ser­
vices tels que Jes salons de coiffure et 
autres. Auparavant, ADEMI n'octroyait 
ses prets que pour des activites de trans­
formation. 

Ce programme de credit se carac­
terise par des procedures d'emprunt 
tres simplifiees, une affectation rapide 
des fonds et tres peu de paperasserie; 
des conditions novatrices de garantie 

pour les emprunteurs telles que machi­
nes et capacites administratives; des 
montants adaptes aux besoins des petits 
emprunteurs; un taux d'interet favora­
ble et des liens etroits d'assistance et 
de suivi entre Jes beneficiaires et !'orga­
nisation, ce qui assure une utilisation 
correcte et le remboursement ponc­
tual des prets. ADEMI a d'ailleurs un 
excellent taux de remboursement de 
ses prets et son programme est com­
pletement autofinance. 

L'organisation a reussi a atteindre 
son objectif d' octroyer du credit aux 
chefs d'entreprises a faibles revenus 
du secteur non structure, faute de quoi 
ils devraient avoir recours aux sources 
informelles de financement avec toutes 
leurs limitations. 

ADEMI re~oit de l'appui technique 
d' ACCION International et du Peace 
Corps, ainsi que de !'assistance finan­
ciere du secteur prive dominicain, du 
gouvernement dominicain, d'USAID, 
de la Cooperation technique du Gou­
vernement allemand (GTZ), de la 
Banque interamCricaine de develop­
pement, et de Pueblito Canada, Inc. o 

Au cours de la pfriode 1983-89, 
ADEMI a affecte 56 millions de pesos 
dominicains a l'octroi de credit a 8.5 37 
chefs d'entreprises dont 3 .585 (423) 
etaient des femmes, ce qui a permis de 
creer OU de renforcer 42.000 emplois 
favorisant indirectement 225 .000 per­
sonnes. A l'heure actuelle, ADEMI 
dispose d'un portefeuille de prets de 
12.754.923 pesos dominicains. 

• MUJt:RES EN DESARROLLO 
DOMINICANAr INC 

Quoique ce programme ne s'adres­
se pas specifiquement aux femmes, 
c'est celui dont profite le plus grand 
nombre de femmes urbaines engagees 
dans des activites economiques a tres 
petite echelle. Le nombre de ces fem­
mes beneficiaires a augmente sans ces­
se; rien qu'en 1989, il s'est accru de 
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(MUDE) 

MUDE fut cree en 1975, et en 1979 
cette organisation changea son nom 
en "Mujeres en Desarrollo Dominica­
na, Inc." Deux organismes locaux -lns­
tituto de Desarrollo Cooperativo (IDE­
COOP) et Oficina para el Desarrollo de 
la Comunidad (ODC)- furent les agents 
de liaison entre MUDE et les organisa­
tions des femmes paysannes. Lorsque 
MUDE commen~a ses activites, le pro-

gramme offrait uniquement de la for­
mation et de !'assistance juridique et 
technique. L'octroi de credit fut incor­
pore au programme en 1979. 

MUDE accorde de l'appui financier 
a des projets en finan~ant 65%de leur 
cout total et en octroyant du credit 
pour les 353 restants. Depuis 1977, 
MUDE a ainsi finance 365 projets pour 
un montant total de RD$7.540.109. 
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Entre 1987 et 1989 la quantite des 
fonds alloues a augmente en fonction 
de !'inflation. Le nombre de projets 
finances s'est aussi considerablement 
accru au cours de cette meme periode. 
MUDE finance des projets agricoles et 
d'elevage. Dans les regions OU les terres 
ne se pretent pas a !'agriculture OU lors· 
que Jes femmes n'ont pas acces a ces 
terres, le programme finance d'autres 
activites generatrices de revenus telles 
que l'artisanat, des ateliers de confec­
tion, etc. 

Le programme d'assistance et de 
credit de MUDE aide 2 3 3 organisations 
de femmes regroupant 5 .925 femmes 
et 35.550 beneficiaires indirects. Les 
femmes beneficiaires sont selection­
nees en fonction des criteres suivants: 
on choisit des regions OU !'incidence 
des autres organisations est faible, avec 
une preference pour les communautes 
ayant une concentration e\evee de 
groupements de femmes, les collecti­
vites a predominance rurale et relative­
ment accessibles, et les groupes qui 
existent depuis au moins deux ans et 
qui possedent un minimum de onze 
membres. 

L'institution se preoccupe de la 
situacion des femmes rurales et a signe 
des accords avec des organisations gou­
vernementales et privees competentes 
en vue d'ameliorer leur acces a la terre 
et aux autres ressources economiques. 

Le programme de credit de MUDE 
destine aux femmes rurales n'est pas 
facile a gerer a cause des caracteristi­
ques de son groupe-cible. En effet, il 
s'agit d'une clientele peu instruite, 
avec un taux eleve d'analphabetisme 
et peu de connaissances des operations 
bancaires; et ces femmes vivent disper­
sees sur un vaste territoire, ce qui rend 
le11r acces tres difficile. Tout cela aug· 
mente les couts du programme et li­
mite ses possibilites d'exercer un im­
pact significatif. Cependant, les aspects 
sociaux et economiques sont encore 
plus complexes du fait des mocletes 
traditionnels des societes rurales qui 
sont determinants clans la misere de 
leurs populations et clans le comporte· 
ment conservateur des femmes. 

Malgre toutes ces difficultes, MUDE 
a pu demontrer que !es femmes rurales 
pauvres meritent de recevoir du credit 
et sont disposecs a rembourser leurs 
emprunts; leurs taux de rembourse­
ment sont effectivement superieurs a 
90%. MUDE ajoueunrolecrucialdans 
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l'acces que ces femmes isolees ont ob­
tenu aux ressources financieres qui leur 
permettent de realiser des activites 
economiques leur assurant un revenu 
monetaire pour elles-memes et pour 
leurs families. 

ADOPEM fut cree en 1982 comme 
organisation sans but lucratif, affiliee 
localement a Women's World Banking. 
Ses objectifs principaux sont d'incor­
porer pleinement les frmmes et leurs 
families a l'economie et au systeme fi­
nancier formels par le biais de credits 
et d'une assistance technique; generer 
de nouveaux emplois et renforcer l'em­
ploi existant en vue d'aider les femmes 
urbaines chefs d'entreprises du secteur 
non structure a ameliorer leurs revenus 
et leur participation au developpement 
du secteur national des micro-entre­
prises. 

Au cours de ses sept annees d' 
existence, le programme a consacre 
RD$8 .257 .242 a !'assistance de 7 .200 
femmes, en tant que membres de grou­
pements ou individuellement comme 
chefs d'entreprises. En 1989, son por­
tefeuille de prets a augmente de 1 a 4 
millions de pesos. Pour 1990, le pro· 
gramme de credit prevoit d'aider 2.500 
femmes. 

ADOPEM octroie ses prets indivi­
duellemen ta des femmes chefs d'entre· 
prises OU SUr une base collective a des 
groupes de femmes (en general, de 3 
a 5 femmes). La premiere categ'orie 
(48% des beneficiaires) sont des fem­
mes proprietaires de petites entreprises 
qui doivent avoir au moins un an d'ex­
perience de la gestion avant de pouvoir 
beneficier d'un pret. Les groupes de 
femmes (523) empruntent grace a la 
garantie que constitue leur groupe lui­
meme. ADOPEM applique des taux 
d'interet differents selon les deux types 
de categories; un taux plus eteve pour 
les beneficiaires individuels qui jouis­
sent en general d'une meilleure situa­
tion financiere, et un taux inferieur 
pour !es groupes de femmes dont les re­
venus et les benefices des activites eco­
nomiques sont egalement plus reduits. 

MUD E re9oit de l' aide financie­
re de la BID, d'Helveta, d'USAID 
et de I' Inter-American Foundation. 
Cette derniere fournit egalement 
de l' assistance juridique et techni­
que. a 

AOOPEM fournit de !'assistance tech­
nique a ses beneficiaires grace a une 
formation visant a developper leurs 
competences administratives et leurs 
connaissances elementaires de la comp­
tabilite et des precedes bancaires. L'As­
sociation a egalement conclu des ac­
cords avec des institutions financieres 
commerciales qui lui permettent de 
servir de tiers garant pour des micro­
entreprises et autres etablissements a 
petite echelle lorsque leurs besoins en 
credit depassent les possibilites limitees 
d'ADOPEM. 

Le programme d' ADOPEM se dis­
tingue par l'octroi rapide de ses prets, 
peu de demarches bureaucratiques, des 
garanties de groupe, des prets de mon­
tant reduit, des calendriers de rembour­
sement a court terme, des taux d'inte­
ret avantageux et un encadrement ef­
ficace des emprunteurs. Tout cela a eu 
comme resultat d'excellents taux de 
remboursement et l'autosuffisance de 
I' institution. 

ADOPEM possede un personnel de 
35 membres. Son siege social se trouve 
a Saint-Domingue, avec des bureaux 
clans quatre autres villes: La Vega, San 
Cristobal, San Pedro et Santiago. Cette 
annee deux nouveaux bureaux de­
vraient s'ouvrir a Bani et a Moca. 

L'Association re9oit de l'appui finan­
cier de la Banco de Comercio Dominica· 
no, du Fondo de lnversiones para el 
Desarrollo (FIDE), du Secretariat tech­
nique de la Presidence (c.a.d. le gou­
vernement central), l'lnter-American 
Foundation, les Catholic Relief Ser­
vices et l'Eglise methodiste des Etats­
Unis. ADOPEM a egalement benefi­
cie de la collaboration benevole du 
Peace Corps et du Service de coopera· 
tion du Japon. Women's World Bank­
ing a fourni de !'assistance techni­
que.a 
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LES STATISTIQUES 
ET LES INDICATEURS 
CONCERNANT 
LES FEMMES 
San Juan (Porto Rico) 
3-5 octobre 1990 

L es systemes statistiques en vi­
gueur a Porto Rico et clans le 
monde entier ne donnent pas 

de la participation de femmes clans la 
societe et de leur contribution a cet­
te societe, en dehors de leur role de 
procreation, une quantification ade­
quate. Conscient de la necessite de 
resoudre ce probleme, le Proyecto de 
Estudios de la Mujer (PROMUJER) de 
l'Universite de Porto Rico a demande 
a l'INSTRAW son assistance technique 
afin d'organiser un atelier local sur !es 
statistiques concernant !es femmes. 

Cet atelier a un but: 1) d'encourager 
le dialogue entre producteurs et utilisa­
teurs de statistiques et d'indicateurs sur 
!es femmes; 2) de familiariser !es partici­
pants avec les sources d'aplication des 
donnees, le potentiel des indicateurs 
concernant !es femmes et les sources de 
statistiques locales sur les femmes; 3) de 
contribuer a la recherche permanente 
de maniere plus adequate pour incor­
porer les donnees concernant les fem­
mes aux series statistiques nationales. 

Suite a la mission preparatoire re­
alisee par l'INSTRAW en mai dernier, 
!'atelier mettra !'accent sur !es themes 
suivants: 1) importance des statistiques 
et des indicateurs concernant la parti­
cipation des femmes au developpement; 
2) collecte des statistiques concernant 
les femmes; 3) panorama general des 
donnees sur !es femmes et, notamment, 
des statistiques concernant !es activites 
economiques des femmes ou celles con­
cernant leur sante et leur education; 4) 
criteres pour la compilation et !'utilisa­
tion des statistiques et des indicateurs 
concernant les femmes; et 5) possibili­
tes et limites des donnees concernant 
les femmes existantes et notamment 
des statistiques sur la demographie, la 
same et !'education ainsi que sur les 
activites des femmes clans le secteur 
structure et non structure. 

Assisteront au seminaire des repre­
sentants du gouvernement et principale­
ment des bureaux de statistique du mi­
nistere de la Planification, des ministe­
res de la Same, du Commerce, de !'Edu­
cation ainsi que d'organisations de fem­
mes. Le Bureau de statistique des Na­
tions Unies y presentera la base de don­
nees qu'il a mise au point au niveau 
mondial.o 
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UTILISATION DES STATISTIQUES 
ET DES INDICATEURS SUR 
IA PARTICIPATION DES FEMMES 
AU DEVELOPPEMENf 
Malaisie, Kuala Lumpur, 5-9 novembre 1990 

C et atelier national est organise a la demande du secretariat aux Affaires 
feminines et de l'Universite Pertanian Malaysia afin d'analyser les prin­
cipaux problemes et aspects des statistiques et indicateurs concernant les 

femmes. Des consultations poussees de l'INSTRAW avec !es mecanismes natio­
naux de promotion des femmes, le Bureau de statistique du gouvemement et 
d'autres institutions au cours de la mission qu'il a mene recemment ont debou­
che sur la definition des objectifs du seminaire, a savoir: 1) faire mieux connaitre 
les donnees concemant !es femmes existantes et encourager les planificateurs, les 
decideurs et !es chercheurs des secteurs public et prive a !es utiliser plus souvent; 
2) analyser et recenser les limites des donnees et des indicateurs afin d'amt!liorer 
le suivi de tout ce qui concerne la participation des femmes au developpement. 

L'atelier mettra !'accent sur les themes suivants: 1) panorama general de la 
condition des femmes en matiere de sources des donnees; 2) analyse des indica­
teurs sur la participation des femmes au developpement; 3) problemes relatifs 
aux concepts et aux criteres concernant la condition socio-economique des fem­
mes, et en particulier leurs activites economiques; 4) criteres pour amt!liorer l~s 
donnees et les indicateurs sur la participation des femmes au developpement; 5) 
resultats obtenus clans la region Asie-Pacifique quanta !'amelioration des donnees 
pour les statistiques et les indicateurs sur la participation des femmes au develop­
pement. 

Les participants de ce seminaire seront des utilisateurs et des producteurs de 
statistiques, en provenance d'universites, de bureaux de statistique, des femmes 
de ministeres, d'institutions et de services concernes ainsi que des representants 
d'organismes des Nations Unies, et en particulier le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et la Commission economique et 
sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP). o 

l "'S' r";--f\11 ' · 17'(" "' ·.-Q " "! ... "V "IQll ~ '' ,, ' "'· . . . ,,,( -~· ' -''~' "- \ - ~ 
Ef LE DEVELOPPEMENT 
Khartoum (Soudan) , 24-29 novembre 1990 

A la suite d'une demande du Bureau des femmes du ministere soudanais 
des Affaires sociales, l' INSTRAW a envoye une mission clans ce pays afin 
de preparer !'organisation d'µn atelier national de formation, destine a 

analyser !es problemes et les aspects des statistiques et des indicateurs concernant 
les femmes. 

L'atelier a pour but d'accroitre l'efficacite de la planification, du suivi et 
de !'evaluation des projets de developpement grace a l'obtention d'informations 
statistiques de meilleure qualite et a une meilleure disponibilite et utilisation de 
ces donnees. 

11 est prevu que I' atelier debouche sur I' elaboration de : 1) strategies garantis­
sant la coordination a long terme des activites statistiques concernant les femmes; 
2) recommandations pour la collecte des donnees, des statistiques et des indica­
teurs sur les femmes. 

Environ 30 participants seront presents, representant equitativement les pro­
ducteurs et Ies utilisateurs de statistiques en provenance de plusieurs ministeres, 
bureaux de statistique, services de promotion des femmes, bureaux de planifica­
tion de la population dependant de divers ministeres et des representants des 
bureaux de services sociaux regionaux. 

Cet atelier sera le premier du genre au Soudan et ii sera le resultat de la col­
laboration du Bureaux des femmes du ministere des Affaires sociales, du Comite 
national de la population et du ministere de la Statistique. 11 sera finance conjointe­
ment par l'INSTRAW et le Bureau de statistique des Nations Unies.o 
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Atelier regional sur les methodes 
de collecte et d'analyse des 
statistiques sur les femmes du secteur 
non structure et leur 
contribution au produit national 

C et atelier regional, qui s'est tenu 
du 23 au 27 juillet, a Ziavonga 
(Zambie), etait organise par 

l'INSTRAW et le Bureau de statistique 
du Secretariat des Nations Unies avec 
la cooperation de la Commission eco­
nomique pour l' Afrique (CEA), agent 
d'execution du projet "Amelioration 
du role de la femme africaine au sein 
du secteur non structure: Production 
et gestion", que finance la PNUD et 
dont !'atelier est l'un des resultats. 

L'atelier etait l'hote du gouverne­
ment zambien, par l'intermediaire du 
Bureau pour la participation des fem­
mes au developpement de la Commis­
sion nationale de planification du de­
veloppement et la collaboration du 
Bureau central de statistique et du 
C?mite des questions feminines du 
Parti unifie de l'independance natio­
nale. 

L'objectif majeur de !'atelier etait, 
a partir des connaissances techniques 
existant au niveau regional et des ex­
periences nationales en matiere d'uti­
lisation des statistiques disponibles, de 
quantifier la contribution des femmes 
au secteur non structure, d'analyser et 
d'elaborer des directives pour la revi­
sion des deux documents suivants: 

Handbook on Methods of Compil­
ing and Analysing Statistics on Wom­
en in the informal Sector in Industry, 
Trade and Services; et 

Synthesis of Pilot Studies on Com­
pilation of Statistics on Women in the 
informal Sector in Industry, Trade and 
Services in four ~frican countries. 

Les participants de !'atelier etaient 
des specialistes de haut niveau des 
bureaux de statistiques, des departe-
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ments de statistique des ministeres de 
Planification et du Travail, d'instituts 
de recherche et des mecanismes nation­
aux pour la promotion des femmes des 
pays africains anglophones. Les partici­
pants, qui representaient leurs gouver­
nements respectifs, avaient une forma­
tion et un exercice professionnel varies, 
et entre autres, les comptabilites na­
tionales, les statistiques des enquetes 
sur les menages, l'emploi et les etablis­
sements, la participation ·des femmes 
au developpement. Onze pays de la re­
gion etaient presents: Ethiope, Gambie, 
Ghana, Malawi, Nigeria, Seychelles, 
Somalie, Soudan, Swaziland, Tanzanie 
et Zambie. 

Des representants du systeme des 
Nations Unies et des institutions specia­
lisees: la CEA, l'OIT, l'INSTRAW, le 
PNUD et le Bureau de statistique de 
l'ONU, ont egalement participe au se­
minaire ainsi que !'Organisation neer­
landaise pour le developpement. 

Outre la presentation des divers 
exposes sur les principaux themes 
dans le.Guide, !'atelier s'est nourri des 
interventions des participants, qui ont 
porte sur les sources et la disponibilite 
des donnees concernant le secteur non 
structure; les experiences nationales en 
matiere de collecte des donnees et 
d'estimation de la composante du sec­
teur non structure dans les comptabili­
tes nationales. 

L'atelier a elabore des directives de­
tailles pour la revision des deux ouvra­
ges afin que ceux-ci tiennent compte 
des besoins et des realites de chaque 
pays et il a recommande que le Guide 
aussi bien que la Synthese, une fois 
revises, soient adoptes comme docu-

ments de formation et de reference 
par les statisticiens, les chercheurs et 
les specialistes des femmes et du deve­
loppement. 

Plusieurs recommandations ont c!te 
faites en ce qui concerne !'importance 
d'organiser des ateliers nationaux de 
formation semblables a ceux qui sont 
prevus dans les quatre pays du projet 
dans tous les autres pays africains; la 
necessite d'un effort plus concerte aux 
niveaux regional et national en vue 
d'ameliorer les concepts et les metho­
des de collecte des donnees et la com­
pilation des statistiques sur la contribu­
tion des femmes au secteur non struc­
ture. C'est dans ce sens, que !'atelier a 
recommande : 

• aux gouvernements africains de 
prendre conscience de la necessite de 
mettre au point des statistiques integre­
es, et notamment pour !es statistiques 
concernant !es femmes, afin d'aider !es 
efforts de planification nationale et de 
soumettre cette proposition a la con­
sideration de la Conference des minis­
tres africains du developpement econo­
mique et de la planification. · 

•a la Division des statistiques de la 
CEA d'inclure !es statistiques sur le sec­
teur non structure dans son programme 
de travail et de preter tout particuliere­
ment attention a la quantification de la 
contribution des femmes ace secteur et 
de soumettre a la Conference conjointe 
des planificateurs, statisticiens et de­
mographes africains !es recommanda­
tions de !'atelier afin qu'un groupe 
d'experts ad hoc soit cree pour etudier 
le Guide et de recommander aux 
bureaux de stat1suques nationaux 
d'utiliser ce Guide au niveau national. 
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ed'organiser, a maniere de suivi.?u 
projet en faveur des femmes da~s 1 m­
dustrie, le commerce et les serv~ces du 
secteurs non structure, des ateliers de 
formation bases sur de Guide corrige 
clans tous !es pays africains non con­
cernes directement par le projet en 

question. 
Conscients de !' importance que 

revet la participation des femmes clans 
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la production du secteur agricole et 
des limites des donnees statistiques 
disponibles, les participants ont egale­
ment recommende instamment !'elabo­
ration d'un guide semblable pour la 
compilation de statistiques concernant 
Jes femmes du secteur non structure 
agricole d'Afrique, Jequel completerait 
le guide consacre au commerce, a l'in­
dustrie et aux services. 

Le rapport contenant !es conclu­
sions de !'atelier, ainsi que !es discours 
d'inauguration, Jes points !es plus im­
pm:tants des debats et des travaux en 
groupes ainsi que !es exposes presentes 
sera publie a la fin de l'annee. 

Un seminaire du meme genre a !'in­
tention des pays africains francopho­
nes est prevu a Ouagadougou, du 8 au 
12 octobre 1990. o 

WOMEN IN THE INFORMAL SECTOR 
MAKING 'EM COUNT 
IN NATIONAL POLICIES 
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Face a l'aggravation de la crise economique 
mondiale, les femmes ont de plus en plus la 
necessite de credit pour satisf aire leur 
besoins les plus elementaires. Or, des 
contraintes sociales et legales les empechent 
souvent d'avoir acces au credit. 

Femmes travaillant a la mise en bouteille du vin dans une 
cooperative de Wakefield, (jamai'que) 

Photo ONU, Jeffrey J, Fox. Des femmes obtievnent des revenues importantes sur ce march; d 

Les femmes 
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ce march.I} d'Ubud (lndonesie). Photo ONU, Ray Witlin. 
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L'apprentissage est un element cle des programmes de formation pour les femmes. 
lei, un programme d'impression sur tissu a Addis-Abeba (Ethiopie). 

E -~ !&'. !&.. _,. 

Des formules de credit spe<;ialement 
cont;ues pour aider les femmes pauvres 

fleurissent un peu partout dans les pays en 
developpement.En rendant les femmes plus 

aptes a gagner leur vie, elles contribuent 
a ameliorer le bien-etre des faniilles 

et a accelerer le developpement national. 

set le credit 
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Dans le domaine 
de renergie, 

l'INSTRAW 
est 11 en eff ervescence11 

e L'INSTRAW 
va jouer un role de 
premier plan 
au sein du groupe 
interorganisations 
pour les sources 
nouvelles et 
renouvelables 
d'energie 
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La neuvieme session du Groupe interorganisations pour /es sources nouvelles 
et renouvelables d 'energie, qui s'est tenue a New York, les 26 et 27 mars et le 2 
avril 1990 a confie a l'INSTRAW un role determinant dans le domaine des fem­
mes et des sources nouvelles et renouvelables d'energie. 

Le Groupe a etudie !es activites en cours des differentes organisations du 
systeme des Nations Unies, la cooperation interorganisations, y compris !es sec­
teurs d'activites communes, !es projets et les programmes qui recevront la priorite 
dans ce domaine et les points de vues et commentaires sur la cinquieme session 
du Comite pour la mise au point et !'utilisation des sources nouvelles et renou­
velables d'foergie. 

En ce qui concerne la necessite de renforcer la cooperation et la coordina­
tion interorganisations, le Groupe a decide que !es activites communes porteraient 
sur les domaines suivants: 

a) !es sources nouvelles et renouvelables d'energie et l'environnement ; 
b) !es politiques energetiques pour le developpement rural; 
c) !es strategies de diffusion (commercialisation) des technologies concernant 

les sources nouvelles et renouvelables d'energie. 
d) le role des femmes dans ce domaine. 
Ces quatre grands centres d'interet en vue d'un t ravail en commun ont ete 

approuves par le Comite pour la mise au point et !'utilisation des sources nouvel­
les et renouvelables d'energie au cours de sa cinquieme session, tenue a New 
York, du 26 mars au 4 avril 1990. 

Pendant la reunion du Groupe interorganisations, la representante de 
l'INSTRAW, Borjana Bulajich, adjointe aux affaires sociales, a souligne que 
l'INSTRAW avait mis au point un programme pilote de formation multimedia 
sur "Les femmes et les sources nouvelles et renouvelables d'energie" avec la col­
laboration du Centre international de perfectionnement technique et profession­
nel de !'Organisation internationale du Travail (OIT) de Turin. L'INSTRAW a 
egalement organise, en octobre 1989, un seminaire de formation regional sur ce 
theme, avec le concours de la Commission economique pour l'Afrique (CEA) 
et ii prevoit d'en organiser un autre en avril 1990 au centre de Turin de l'OIT 
et deux seminaires nationaux en Afrique au mois de juin 1990 (voir ci-dessus). 
Elle indiqua que le projet etait finance par le gouvernement italien. 

L'INSTRAW joue un role preponderant pour la mise en oeuvre du Program­
me d'action de Nairobi en collectarit, analysant et diffusant dans le monde entier 
des informations concernant !es femmes et l 'energie, tant a l'interieur qu'a l'exte­
rieur du systeme des Nations Unies, en aidant a recenser les domaines ou la re­
cherche et la formation pourraient changer beaucoup de choses en ce qui con­
cerne !es femmes et l'energie et en montrant aux organisations comment integrer 
les questions de grande importance pour les femmes aux politiques, programmes 
et projets energetiques. 

Le Groupe interorganisations a conclu qu'il fallait toujours considerer les 
sources nouvelles et renouvelables d'energie sous !'angle de l'environnement et 
du developpement durable et qu'il fallait accorder plus d'attention a l'efficacite 
de !'exploitation de l'foergie ainsi qu'a son utilisation et a sa conservation en 
general. Les besoins des femmes, a <lit le Groupe, doivent etre pris en considera­
tion et leur participation reelle doit etre garantie lors de la planification et de la 
mise en oeuvre des projets ainsi que lors de la mise au point des technologies. 

La reunion etait presidee par M. Ahmedou Ould Abdallah, coordinateur 
special pour les sources nouvelles et renouvelables d'foergie. Etait present un 
representant du Centre regional africain pour l'energie solaire. L'INSTRAW y 
etait represente par Mme Borjana Bulajich ainsi que par Mme Nina Miness, con­
sultant. a 
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• Formation de 
f ormateurs sur 
les femmes et les 
sources 
nouvelles et 
renouvelables 
d'energie 

e Premier seminaire 
de formation 
national sur 
les femmes et les 
sources nouvelles 
et renouvelables 
d'energie 
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L'INSTRAW, avec la collaboration du Centre deformation de Turin de l'OIT, 
a organise un seminaire de quatre semaines sur "Les femmes et les sources nouvelles 
et renouvelables d'energie". Ce seminaire s'est deroule au Centre de formation 
de Turin de l' OIT, dans le cadre d'un projet finance par le gouvernement italien, 
du 26 mars au 20 avril. 

Ont assiste au seminaire 13 participants en provenance de cinq pays africains: 
l'Egypte, le Kenya, le Soudan, la Republique unie de Tanzanie et le Zimbabwe. 
Les participants provenaient des ministeres de l'Energie, d'organisations de fem­
mes et d'organisations non gouvernementales engagees dans des projets energeti­
ques aux niveaux national et local. 

Le seminaire avait pour but d'adapter les programmes de formation multi­
media de l'INSTRAW et du Centre de Turin de l'OIT sur "Les femmes et Jes 
sources nouvelles et renouvelables d'energie" en vue de leur utilisation dans des 
programmes de formation dans chacun de ces pays. Pendant la premiere semaine 
du seminaire, Jes modules ont ete presentes aux participants afin de Jes leur faire 
connaltre et de les sensibiliser a la methodologie de formation modulaire, au 
contenu des programmes de formation et a !'utilisation des diaporamas. Les 
participants Ont analyse Ja methodoJogie de formation, Jes methodes et Jes sys­
temes utilises pour !'exploitation au niveau international des sources nouvelles 
et renouvelables d'energie, ainsi que la planification et la gestion de l'energie. 
Des excercices coni;:us specialement ont prepare les participants a l'adaptation 
de la presentation et des programmes de formation modulaires, aux techniques 
du materiel audiovisuel non projete et a la conduite des seminaires de formation 
nationaux. Une visite d'etude d'une semaine, dans le Nord de l'Italie, a egale­
ment eu lieu pour montrer aux stagiaires plusieurs sortes de ressources nouvelles 
et renouvelables d'energie: biomasse, biogaz, energie gfothermique et energie 
solaire par panneaux photovoltai"ques, entre autres. 

Le produit final de ce seminaire de formation consistait a adapter ces pro­
grammes de formation et ales presenter, une fois adaptes a chaque pays, de sorte 
que Jes participants puissent les u tiliser au cours des stages de formation dans 
leur pays respectif. 

Le seminaire a ete inaugure par Giulio Piva, chef des actions de formation au 
Centre de Turin de l'OIT et ii a ete dirige par Adelina Guastavi, administratrice 
de programme au Centre et par Borjana Bulajich, adjointe aux affaires sociales 
de l'INSTRAW. La coordinatrice du projet, Marina Vaccari, a collabore pour la 
presentation des modules. 

En juin dernier, Jes participants de ce seminaire ont eu la possibilite de met­
tre en pratique ce qu'ils avaient appris !ors de deux seminaires de formation na­
tionaux organises par l'INSTRAW en Tanzanie et en Egypte, ou ils ont servi de 
formateurs et de conferenciers pour l'adaptation locale des programmes de 
formation (cf articles sur ce sujet). o 

L'INSTRAW a organise le premier seminaire de formation national sur "Les 
femmes et les sources nouvelles et renouvelables d'energie" a Dar-es Salaam 
(Tanzanie), du fl au 15 juin 1990. Cette manifestation s'est de roulee au Bureau 
tanzanien des normes, dans le cadre d'un projet finance par le gouvernement 
italien. 

Le seminaire a ete inaugure par Gertrude Mongella, designee tout recemment 
membre du Conseil d'administration de l'INSTRAW, Pasquale Baldocci, ambas­
sadeur d'Italie en Tanzanie et Sojen Tejno, representante residente adjointe du 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD). Mme Anna M. 
Abdalla!, membre du parlement, ministre du Gouvernement local, du Develop­
pement communautaire, des Cooperatives et de la Commercialisation, a dirige 
la seance d'inauguration et elle a souligne l'importance que revet la promotion 
des sources nouvelles et renouvelables d'energie pour l'amelioration des condi­
tions sociales et economiques des femmes et pour la conservation de l'environne­
ment. Elle a aussi cite Jes recentes mesures gouvernementales visant a encourager 
!'utilisation des energies de substitution. 

L'INSTRAW etait represente par Marina Vaccari, coordinatrice du projet 
et par Borjana Bulajich, administratrice adjointe aux affaires sociales, qui a 
pris la parole au nom de la directrice de l'INSTRAW. Elle a decrit les activites 
de l'Institut dans le domaine des femmes et les sources nouvelles et renou­
velables d'energie et elle a precise que l'INSTRAW s'etait vu confier par le 
Groupe de travail interorganisations des Nations Unies pour les sources nouve-
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e Un seminaire 
de formation 
au Caire etudie les 
sources nouvelles 
et renouvelables 
d'energie 

• Seminaire 
de formation 
mediterraneen sur 
les fem mes et 
les sources 
nouvelles et 
renouvelables 
d'energie 
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lles et renouvelables d'energie un role preponderant au sein de l'Organisation. 
Le but de ce seminaire etait de promouvoir la participation des femmes aux 

activites energetiques, en tenant compte de leurs roles et de leurs besoins lors de 
la mise au point, de la gestion et de l'utilisation des sources nouvelles et renou­
velables. Les participants ont done adapte les programmes de formation modu­
laires multimedias sur les "Femmes et les sources nouvelles et renouvelables 
d'energie", elabores par l'INSTRAW avec la collaboration du Centre de forma­
tion de l'OIT de Turin. Ces programmes sont destines aux planificateurs du dC­
veloppement et aux cadres superieurs des organisations de femmes et c'etait la 
premiere fois qu'ils etaient ainsi testes dans un contexte national. n s'agissait 
egalement de la premiere initiative de l'INSTRA W en Tanzanie. 

Vingt-deux participants issus des ministeres des Ressources naturelles, de la 
Commercialisation des cooperatives, du Developpement de la communaute et de 
Planification ainsi que d'organisations de femmes, d'organisations non gouverne­
mentales et d'universites ont assiste au seminaire. 

De l'avis de plusieurs participants, le seminaire etait d'une importance ca­
pitale pour les femmes de Tanzanie, etant donne que le gouvernement prepare 
actuellement un plan-cadre energetique pour les 15 annees a venir. En Tanzanie, 
les femmes jouent un role capital en tant que productrices et utilisatrices de 
l'energie; elles sont chargees du ramassage, du stockage et de la gestion du bois 
de feu. Les sources d'energie les moins cheres sont, dans ce pays, le bois de feu 
et le charbon de bois qui representent 89 ,8% de la consommation totale; vers le 
milieu des annees 80, la demande de bois de feu depassait d'environ 35%le taux 
de renouvellement des forets, ce qui a entra ine de nouvelles menaces pour l' envi­
ronnement. 

Les participants ont mis au point une serie de recommandations en vue 
d'actions en ce qui concerne l'accroissement de la participation des femmes a 
tous les niveaux des politiques, programmes et projets energetiques. Les activites 
de suivi component, entre autres , !'organisation de seminaires de formation 
locaux sur ce theme qui est d'une importance vitale pour le developpement du­
rable de la Tanzanie. o 

Le dernier seminaire de formation national de l'INSTRAW sur Jes "Femmes 
et les sources nouvelles et renouvelables d'energie" s'est tenu au Caire (Egypte), 
du 24 au 28 ju in 1990. 

Le but de ce seminaire etait de mieux sensibiliser les participants a la necessite 
de tenir compte des besoins des femmes et de promouvoir la participation de celles­
ci a la planification et a !'elaboration des politiques energetiques. II s'est articule 
au tour des programmes de formation multimedias "Les femmes et les sources nou­
velles et renouvelables d'energie" de l'INSTRAW et du Centre de Turin de l'OIT. 
Des projets mis en oeuvre avec la collaboration des gouvernements egyptien et 
italien y furent presentes et les discussions ont porte sur les applications actuelles 
et potentielles des sources nouvelles et renouvelables d'energie en Egypte. 

L 'INSTRA W y etait represente par la coordinatrice du pro jet, Marina Vac­
cari et par le Dr. Farhonda Hassan, coordinatrice du seminaire. Ce seminaire s'est 
deroule au Centre national de recherche, principale imtitution publique egyp­
tienne pour la recherche et le developpement et il etait organise avec la collabora­
tion du Centre, de !'Association scientifique des femmes arabes et du Program­
me des Nations Unies pour le developpement (PNUD). Vingt-cinq representants 
issus· de ministeres et instituts scientifiques et vingt-quatre observateurs des Na­
tions Unies, d'organisations gouvernementales et non gouvernementales ont 
assiste a ce seminaire. D 

L'INSTRAW organise, avec la collaboration de son point focal en Yougos­
lavie, le Centre yougoslave pour la theorie et la pratique de l'auto-gestion et le 
Centre international pour les entreprises d'Etat dans Jes pays en developpement, 
un seminaire de formation mediterraneen sur les femmes et les sources nouvelles 
et renouvelables d'energie, qui se tiendra au siege du Centre yougoslave pour la 
theorie et la pratique de l'auto-gestion , a Ljubljana, du 18 au 21 septembre 1990. 

Ce seminaire a pour but de presenter les modules de l'INSTRAW et du 
Centre de Turin de l'OIT sur les femmes et les sources nouvelles et renouvelables 
d'energie. 11 s'adressera aux fonctionnai.res des ministeres de l'Energie et de la 
Planification, aux professeurs et aux ingenieurs, aux representants d'organisa­
tions de femmes et d'organisations non gouvernementales de Yougoslavie. Les 
points focaux de l'INSTRAW en Europe seront invites a y participer.o 
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•INTERVIEW 
Les reflexions suivantes sont 
tirees d'un entretien avec Mme 
Pietila qui a, par ailleurs, parle de 
son travail et de la situation 
des femmes nordiques au person­
nel de l'INSTRA W. 

"CONSIDERER LA QUESTION DES FEMMES" 
C'est le role des Nations Unies" 

INSTRA W Nouvelles: Parlez-nous 
de !'Association finlandaise pour !es 
Nations Unies. 

HILKKA PIETILA: L'Association 
regroupe 115 organisations a travers 
toute la Finlande. Elle est geree par 
9 personnes, dont un homme. Nous 
travaillons au niveau des ecoles afin 
d'internationaliser !'education et nous 
editons une revue. 

IN: En quoi consiste la FMANU? Et 
quels sont ses liens avec l'INSTRA W? 

HP: La FMANU a ete instituee en 
1946 a Geneve. Elle se reunit en as­
semblee pleniere tous les deux ans. 
D'ailleurs, je prendrai la parole au 
nom de l'INSTRA W pendant l'as­
semblee pleniere de 1990, a Moscou. 

Quant a ses relationsavec l'INSfRAW, 
la FMANU a d'excellentes relations de 
cooperation avec l'Institut, au plus haut 
niveau. Dans la revue de la FMANU, 
nous avons publie plusieurs articles sur 
Jes activites de l'INSTRAW. Et tout 
recemment (l' Association finlandaise 
pour les Nations Unies) a realise une 
campagne a petite echelle afin de collec-

ter des fonds en faveur de l'INSTRAW 
dans le cadre du "Mouvement du un 
pour cent" qui demande aux Finlan­
dais de verser volontairement une con­
tribution en faveur du developpement 
et de la cooperation internationale. La 
campagne actuelle est destinee a !'Or­
ganisation des Nations Unies tout en­
tiere, mais en 1988, nous avions decide 
de verser a l'INSTRAW tous !es fonds 
collect es. 

IN: A votre avis, que peut faire de 
plus la FMANU pour aider la cause des 
femmes? 

HP: Les Associations pour les Na­
tions Unies n'ont pas fait, dans les do­
maines de !'information, la publicite 
et la promotion, tout ce qu 'elles au­
raient pu faire. Bien que l'Assemblee 
pleniere de 1985 de la FMANU ait 
adopte une resolution fondamentale 
demandant instamment aux associa­
tions de participer a la promotion et 
a la mise en oeuvre des Strategies pros­
pectives d'action de Nairobi , j'ai le 
regret de dire qu'elles n'ont pas travail­
le suffisamment dans ce sens. Peu de 

HILKKA PIETILA, Secrhaire generale de /'Associa­
tion finlandaise pour les Nations Unies et vice-presidente 
de la Federation mondiale des Associations pour les Na­
tions Unies (FMANU) a sejourne pendant plusieurs semai­
nes au siege de l'INSTRA W, a Saint-Domingue, pendant 
l'ite 1989. Pendant cette periode, elle a fait un expose au 
seminaire sous-regional sur les strategies de l'apres-Nai­
robi et mene des recherches ·sur "/'apparition des ques­
tions relatives aux femmes : le role des Nations Unies", 
qu 'elle a ecrit en collaboration avec Jeanne Vickers. Cet 
ouvrage vient d'etre publie par Zed Books, avec la collabo­
ration de l'INSTRA W et du Service de liaison Nations 
Unies - Organisations non gouvernementales (cf rubrique 
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"Bibliotheque" de ce numero). IL s'agit de la mise a jour 
d'un travail prealable de Mme Pietila, datant de 1985. 

gouvernements ont fait les efforts 
qu'exigent les Strategies et celles-ci 
doivent etre incluses dans la nouvelle 
Decennie des Nations Unies pour le 
developpement des annees 90 ; or la 
redaction provisoire du premier docu­
ment de cette Decennie ne les mention­
ne meme pas. Les ONG doivent faire 
pression sur leurs gouvernements afin 
qu'ils soient plus actifs a cet egard. 

En ce qui concerne !'Association 
finlandaise, nous nous rejouissons 
d'avoir pu contribuer au financement 
du seminaire (sur les strategies de 
l'apres-Nairobi). C'etait la premiere 
fois que l'INSTRAW recevait un don 
d'une organisation non gouvernemen­
tale des pays nordiques et nous espe­
rons que cela etablira un precedent. 

IN: Que pensez-vous personnelle­
ment de l'INSTRA W? 

HP: L'INSTRAW a ete cree au mo­
ment precis ou le role des recherches sur 
les femmes en general s'est considera­
blement developpe et a alimente le pro­
cessus culture! de l'humanite. Les Na­
tions Unies, en instituant un institut 
specialise, avec mission de mener a bien 
des recherches et des actions de forma­
tion dans le domaine des femmes, a agi 
pour une fois au moment propice. 

En ce qui concerne l'INSTRA W pro­
prement <lit, je viens d'avoir la chance 
de venir ici et de mieux conna 'ltre les 
travaux qu'il realise dans Jes pays de 
cette region. J e considere que le travail 
de l'INSTRAW au sein de l'ONU est 
d'une extreme importance. Je ne sau­
rais dire quel travail est le plus impor­
tant, si c'est celui qu'il realise dans les 
differents pays ou si c'est celui qu'il 
realise au sein des Nations Unies. A 
l'ONU, l'INSTRAW est indispensable; 
sans lui, le systeme tout entier ne s'oc­
cuperait pas autant de la situation des 

(continue a la page 35) 
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Femme et cteveloppement: 
le debat continue a l'ONU 

Reunions d'information aux ONG 
New York, /es 3 mai et 7 juin 1990 

L'INSTRAW a participe a deux reu­
nion d'information a !'intention des 
organisations non gouvernementales 
(ONG), au siege des Nations Unies, ce 
printemps. Dunja Pastizzi-Ferencic, 
directrice sortante de l'Institut, a parle 
aux ONG des activites de l'INSTRAW 
au cours de ses dix annees d'existence, 
le 3 mai, et elle a souligne le "role es­
sentiel" qu'ont joue Jes ONG clans 
l'histoire de l'INSTRAW. 

Les femmes sont Jes plus touchees 
par les effets de la "Decennie perdue" 
pour le developpement, selon le terme 
qui sert a designer les annees 80, a-t­
elle dit. Mais la feminisation de la pau­
vrete frappe aussi bien les pays develop­
pes que ceux en developpement: aux 
Etats-Unis, 60% des adultes qui vivent 
dans la pauvrete sont des femmes. 

Mme Pastizzi-Ferencic a resume les 
faits marquants du travail qu'a realise 
l'INSJ'RAW, a savoir, !'analyse du role 
que jouent les femmes clans Jes relations 
economiques internationales; les etudes 
methodologiques employees pour creer 
la premiere base de donnees statisti­
ques sur Jes femmes, permettant d'eta­
blir des comparaisons au niveau mon­
dial; et ses efforts pour quantifier la 
veritable contribution des femmes au 
produit national brut. Elle a annonce 
que l'Institut etait en train de planifier 
la premiere reunion d'un Groupe d'ex­
perts dans le but de tracer des politi­
ques en faveur des femmes du secteur 
non structure et d'esquisser des me­
sures d'encouragement pour ce secteur, 
et notamment des dispositions visant 
a accro ltre le credit non officiel et la 
formation. 

Au cours de la reunion d'informa­
tion aux ONG du 7 juin, qui s'est, elle 
aussi, deroulee au siege des Nations 
Unies, Siri Melchior-Tellier, adminis­
tratrice de programmes au PROWWESS/ 
PNUD a parle de la Decennie interna-
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tionale de l'approvisionnement en eau 
et de l'assainissement. Le PROWWESS 
est un programme interregional de mi­
se en valeur des services d'approvision­
nement en eau et d'assainissement de 
l'environnement du Programme des 
Nations Unies pour le developpe­
ment. Mme Melchior-Tellier est egale­
ment presidente du Groupe de travail 
interregional pour les femmes et la 
Decennie internationale de l'appro­
visionnement en eau et l'assainisse­
ment. 

Au commencement, les progres sa­
nitaires constituaient l'Cleme11t de de 
la Decenie. Maintenant qu'elle est ter­
minee ceux qui ont travaille en sa fa­
veur ont analyse ses points forts et 
ses points faibles en vue de fixer de 
nouveaux objectifs. Bien que les buts 
originels de la Decexmie, a savoir, eau 
et assainissement pour tous en 1990, 
n'aient pas ete atteints, des progres 
ont ete faits. Pres de 2 millions de 
Chinois, par exemple, ont mainte­
nant des services d'approvisionnement 
en eau et d'assainissement satisfaisants. 
Cependant, un nombre considerable 
d'etres humains continuent a ne pas 
etre desservis a cause de l'augmenta- . 
tion dramatique de la population. 

Bien que le financement soit passe 
de 6 milliards de dollars en 1980 a 10 
milliards en 1990, les investissements 
sont insuffisants pour satisfaire Jes be­
soins, a-t-elle dit. II faudrait presque 
le double du financement actuel. 

En ce qui concerne !'impact de la 
Decennie sur la situation sanitaire, ii 
est difficile de le mesurer avec exacti­
tude, selon Mme Melchior-Tellier. La 
prevention et la diminution des ma­
ladies et des affections dependent de 
l'eau potable mais a moins que l'eau, 
l'assainissement et I' education sanitaire 
ne forment un tout, ii ne peut y avoir 
ni amelioration ni effet sur la sante. 

Dans la pratique, ii est extremement 
difficile d'atteindre cet objectif de 
synergie entre l'eau, l'assainissement 
et !'education sanitaire, car aux yeux 
du donateur, l'eau revet bien plus 
d'interet que l'assainissement et pour 
le village, l'eau a priorite sur l'assainis­
sement. Bien plus, ils n'ont meme pas 
conscience de la relation d'interdepen­
dance qui existe entre l'eau et l'assainis­
sement. 

Mme Melchior-Tellier a signale que 
certains progres technologiques avaient 
ete faits. Les techniques sont actuelle­
ment mieux cons;ues et mieux adaptees 
a leur usage specifique; on dispose par 
example de pompes a main de meil­
leure qualite et plus simples qui peu­
vent etre utilisees par deux femmes en 
meme temps. Les gouvernements ac­
ceptent egalement de meilleur gre, a-t­
elle fait remarquer, d'avoir recours de 
plus en plus souvent aux technologies 
et aux services a bas prix. Cependant, 
il faut davantage de donnees sur la 
maintenance ainsi que sur les utilisa­
tions, cot'.its, points forts et points fai­
bles des technologies. 

Lors du lancement de la Decennie, 
la participation des femmes n'avait pas 
ete oubliee, mais ii y avait peu de pro­
jets OU elles participaient veritablement, 
dit-elle. Et surtout, la Decennie s'etait 
fixe quatre objectifs majeurs: une plus 
grande prise de conscience de la mise a 
l'ecart des femmes et de leur role clans 
le developpement ainsi qu'un interet ac­
cru pour ces questions; une augmenta­
tion de 300% du financement en faveur 
de ce secteur; un accroissement de 
la participation des femmes aux pro­
jets d'approvisionnement en eau et 
d'assainissement; et une participation 
croissante des villageois a la prise de 
decisions. 

Un rapport detaille sur la Decennie 
sera disponible en aot'.it 1990. o 
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Equipe speciale 
du developpement rural 
Rome, 2-4 mai 1990 

La 18eme reunion du Groupe de 
travail pour le developpement rural 
du Comite administratif de coordina· 
tion (CAC) s'est tenue au siege de 
!'Organisation pour l'alimentation et 
!'agriculture (FAO), a Rome. Les par· 
ticipants etaient des representants de 
16 organismes et institutions des Na· 
tions Unies ainsi que de deux com· 
missions regionales. 

La reunion etait presidee par M. 
B. P. Dutia, directeur general assistant 
du departement des politiques econo­
miques et sociales de la FAO. Les 
points suivants de l'ordre du jour ont 
ete examines: la participation des po· 
pulations au dCveloppement rural; le 
suivi et !'evaluation du developpement 
rural; la coordination et la collaboration 
des activites et des programmes de de­
veloppement rural et de reforme agraire 
pour !'exercise biennal 1990-1991; !'im­
pact des politiques macro-economiques 
nationales sur !es defavorises des zones 
rurales; la mise en oeuvre des Strategies 
prospectives d'action de Nairobi en 
faveur des femmes rurales; !es consulta· 
tions mondiales sur la formation agri· 
cole; le programme de travail et le 
groupe de travail pour la contribution 
industrielle au developpement rural 
pour l'exercice biennal 1990-1991. 

Le Groupe de travail a accorde toute 
son attention aux methodes de suivi et 
d'evaluation du developpement rural 
et de la participation des femmes a ce 
dCveloppement. Il a recommande a ses 
membres de preparer des rapports sur 
!es etudes de cas portant sur des aspects 
specifiques de la participation des fem­
mes au developpement rural et ii a de­
mande de faire des efforts pour mettre 
au point des donnees de base sur la 
participation des femmes au develop· 
pement rural afin de pouvoir proceder 
a des analyses comparatives. 

La representante de l'INSTRAW, 
Borjana Bulajich, a parle brievement 
des activites de l'Institut en matiere 
de suivi et d'evalµation du dCveloppe· 
ment rural; d'elaboration des program­
mes de formation sur "Les femmes, 
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l'approvisionnement en eau et l'assainis­
sement", "Les femmes et les ressources 
nouvelles et renouvelables d'energie" 
et les programmes sur les statistiques 
et les indicateurs concernant les fem­
mes cibles essentiellement sur le 
role des femmes dans !es secteurs 

structure et non structure de l'econo· 
mie. 

La 19eme reunion du Groupe de 
travail se tiendra en mai 1991 a Nai· 
robi (Kenya), siege du Centre des Na· 
tions Unies pour !es etablissements 
humains (Habitat). o 
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Comite regional 
africain pour 
l 'inte_grafion 
des femmes au 
developpement 
Tripoli, 6-8 mai 1990 

Tripoli (Lybie) a ete l'hOte de la 
onzieme reunion du Comite africain 
de coordination regionale pour !'inte­
gration des femmes au developpement. 
Cette reunion, organisee par la Com­
mission economique pour l' Afrique 
(CEA) avait pour mission d'examiner 
les programmes nationaux, sous-region­
aux et regionaux en faveur de la promo­
tion de la femme africaine. Elle a egale­
ment analyse Jes actions de suivi de la 
quatrieme conference regionale pour 
la mise en oeuvre des Strategies pour 
la promotion de la femme d' Arusha, 
tenue a Abuja (Nigeria), du 6 au 10 
novembre 1989. Elle a prete une at­
tention particuliere aux mecanismes 
assurant sur le "Developpement inter­
actif et le role des femmes africaines 
pendant Jes annees 90." 

Les discussions ont egalement porte 
sur Jes activites du programme pour la 
promotion de la femme de la CEA; Jes 
rapports des reunions de la Commis­
sion de la condition de la femme, du 
Conseil d'administration de YINSIRAW 
et du Fonds de developpement des Na­
tions Unies pour la femme (UNIFEM); 
!'analyse comparative des legislation 
nationales en matiere de droits des fem­
mes et de situation des femmes en 
Afrique; et Jes rapports des reunions 
de groupes d'experts qui ont revise des 
documents, et en particulier un guide 
pour "faciliter l'acces des femmes au 
credit - une approche globale" et un 
autre guide sur le progres et la forma­
tion professionnelle des femmes afri­
caines chefs d'entreprise et leur acces 
au credit. 

L'INSTRAW y etait represente par 
la presidente de son Conseil d'adminis­
tration, Tawheeda Osman Hadra.o 
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Des Indiennes assurent 
le suivi du seminaire 
de l'INSTRAW sur l'eau 

Quinze Indiennes des zones rurales ont participe a un stage de 
formation sur l'approvisionnement en eau et l'assainissement a la 
suite d'un seminaire de formation regional de l'INSTRA W conc;u 
pour montrer aux participantes que les femmes pouvaient jouer un 
role actif dans les programmes axes sur les femmes, l'eau et l'assai­
nissement et pour mener a bien des actions concretes au niveau 
local une fois rentrees dans leur pays. 

Le seminaire de l'INSTRAW intitule "La contribution des fem­
mes a la Decennie internationale de l' approvisionnement en eau et 
l'assainissement", organise conjointement avec la Commission eco­
nomique et sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP) s'etait tenu 
a Bangkok (Thai'lande) du 23 au 27 janvier 1989. 11 avait pour but 
d'accro'itre la prise de conscience quanta la necessite d'integrer les 
femmes -et de s'assurer de leur participation- a tous les niveaux 
et etapes des programmes axes sur les femmes, l'eau et l'assainis­
sement. 

Quatre specialistes du genie sanitaire, originaires de l'Inde, et 
Jan Speets, coordinateur des questions hydriques a l' Ambassade 
des Pays-Bas en Incle, avaient assiste a ce seminaire. Hira Sharma, 
qui avait ete la vice-presidente du seminaire et qui est ingenieur en 
chef de la Corporation de l'eau de l'Uttar Pradesh (UP Jal Nipam), 
prit la decision d'en assurer le suivi dans son etat. Elle mit sur pied 
un camp de formation d'un mois pour des femmes de la commu­
naute de Tharu Tribal, district de Kheri. Ce camp etait organise 
par l'UP Jal Nipam dans le cadre d'un programme de formation au 
travail independant pour la jeunesse rurale. 11 visait a doter les fem­
mes rurales de connaissances pratiques en matiere de maniement et 
de maintenance des pompes indiennes a main MARK II qui sont 
actuellement la principale source d'approvisionnement en eau po­
table de la plupart des villages de l'Inde. Pendant le stage de forma­
tion un groupe de 15 femmes, de 18 a 35 ans, ont rec;u la forma­
tion suffisante pour faire fonctionner le systeme et pour leur per­
mettre de veiller a la proprete des alentours et des plateformes et 
d' enseigner a leurs collegues du village des notions d' education 
sanitaire et d'hygiene fondees sur l'eau potable. 

L'INSTRAW est profondement reconnaissant a Mme Sharma 
d'avoir atteint les objectifs du seminaire et d'avoir converti les 
mots en actions. o 
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L'lnstitut a /ete ses dix premieres annees d'existence pendant 
toute l'annee 1990 avec /'aide de la communaute internationale, 
des organisations non gouvernementales et des groupements 
de femmes du monde en tier. Ces celebrations peuvent prende 

la forme de manifestations ou de messages de soutien au 
travai que realise l'INSTRA W. 

Les celebrations 
pour le 1 oeme anniversaire 

de l 1INSTRAW 
continuent 

L e dixieme anniversaire de l'INSTRAW a ete celebre 
au cours d'un dejeuner en l'honneur des represen­
tantes aupres du Conseil economique et social, qui 

a eu lieu au siege des Nations Unies, le 8 mai 1990, pendant 
Jes debats du Conseil sur la situation des femmes. La plupart 
des representantes aupres du Conseil ainsi que de nombreu­
ses dirigeantes d 'organisations non gouvernementales (ONG) 
ont assiste a ce dejeuner, offert par Frances Sawyer, presi­
dente de Women United for the United Nations. 

Mme Sawyer a presente Dunja Pastizzi-Ferencic, direc­
trice sortante de l'INSTRAW, qui a parle avec beaucoup 
d'eloquence de la premiere decennie de l'Institut. Elle a 
rendu hommage, en particulier, aux ONG qui ont soutenu 
l'INSTRAW des Jes premiers jours de sa creation. 

La deuxieme conferenciere etait la nouvelle ambas­
sadrice de la Trinite-et-Tobago aupres des Nations Unies, 
Mme Marjorie R. Thorpe qui a parle du role des femmes 
dans les Caraibes. 

Apres ces deux importantes interventions, plusieurs 
ambassadrices Ont ajoute quelques commentaires, et notam­
ment, Mme Nita Barrow, qui vient d'etre nommee gouver­
neur general de la Barbade, Julia Alvarez, representante ad­
jointe de la Ri-publique dominicaine aupres des Nations 
Unies et Emilia Castro de Barish, premiere suppleante du 
representant du Costa Rica aupres des Nations Unies. 

Bien que Jes dejeuners en l'honneur des d€:ieguees au 
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Conseil economique et social et a I' Assemblee generale 
soient deja une habitude bien etablie, c'est la premiere fois 
qu'ils rendent hommage a une institution. 

La terrasse ouest de la salle a manger des delegues avait 
un air tres gai avec Jes affiches de l'INSTRAW collees sur 
chaque colonne et le numero anniversaire d'INSTRA W Nou­
velles place en face de chaque chaise a la table principale. 

Le dixieme anniversaire de l'INSTRAW a egalement 
ete cekbre dans une resolution votee par le Conseil en mai 
dernier. Apres avoir reconnu "!'importance du role mondial 
de l' Institut en tant qu'organisme international de forma­
tion et de recherche pour la promotion de la femme", le 
Conseil a felicite l'INSTRAW pour sa "reussite clans la mise 
en oeuvre" de ses programmes et ii a exprime sa "profonde 
satisfaction de ce que, au moment ou nous fetons Jes dix 
ans de l'INSTRAW, celui-ci ait donne des preuves de son 
inestimable valeur au sein du systeme des Nations Unies". 

Le Conseil a ensuite confirme que l'INSTRAW pour­
suivrait sa demarche double, en tant qu'agent de conscien­
tisation du role que jouent !es femmes en matiere de develop­
pement et en tant que centre de recherche, de formation et 
d'information specialisees. II a recommande a l'INSTRAW 
de continuer a rechercher de "nouvelles approches metho­
dologiques" clans ces domaines et ii a remercie Jes Etats 
Membres qui effectuent des versements au fonds d'affecta­
tion speciale de l'Institut. o 
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Message du 
Dr. Janez Drnovsek, 
de la Presidence 
de la Yugoslavie, 
a l'occas1on du 
1 Oeme anniversaire 
de l'INSTRAW 

A !'occasion du dixieme anniversaire de l'Institut 
international de recherche et de formation pour la 
promotion de la femme (INSTRAW), je fflicite 

chaleureusement l'Institut et les Nations Unies pour Jes suc­
ces obtenus dans le domaine de la participation des femmes 
au developpement. 

"La creation de l'INSTRAW a ete le couronnement de 
nombreuses annees d'intense activite de la part des Nations 
Unies - lancement de l'Annee internationale de la femme et 
de la Decennie des Nations Unies pour la femme, adoption 
de la Convention sur !'elimination de toute discrimination 
a l'egard des femmes et les Strategies prospectives d'action 
pour la promotion de la femme jusqu'en !'an 2000. 

II y a dix ans, l'INSTRAW a ere fonde en tant qu'institu­
tion autonome au sein des Nations Unies avec la mission de 
devenir au niveau mondial le moteur des programmes de 
recherche et de formation, de contribuer a !'integration des 
femmes au developpement et de collecter et diffuser des 
informations favorisant la promotion des femmes. 

Afin d'accomplir son mandat Jui demandant de pro­
mouvoir le progres des femmes dans tous les aspects de leur 
vie et de leur travail et dans toutes les couches de la societe, 
l'INSTRAW a mis en place un reseau avec les organismes du 
systeme des Nations Unies OU exterieurs a celui·ci, des orga­
nisations non gouvernementales, nationales -y compris !es 
points focaux de l'INSTRAW- et internationales. Ces ef­
forts Ont permis a l'INSTRAW de mettre au point des me­
thodes et des materiels de formation innovateurs et une ap­
proche d'analyse des recherches et de collecte des donnees 
unique en son genre qui constitue une reussite methodolo­
gique spectaculaire dans le domaine de !~ quantification de 
la contribution economique des femmes. 

J'.aimerais feliciter tout particulierement l'Institut pour 
!es succes obtenus en faveur de la promotion du role des 
femmes dans les pays en developpement en attirant l'atten­
tion sur l'imporliince capitale de leur travail productif pour 
le developpement global. On reconnaft de plus en plus 
aujourd'hui que se travail est benefique non seulement pour 
les femmes mais pour tousles etres humains. L'engagement 
de l'INSTRAW en faveur des femmes au sein des principales 
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tendances du developpement et des relations economiques 
internationales acquiert une importance decisive, surtout 
maintenant que nous sommes a l'aube d'une nouvelle Decen­
nie des Nations Unies pour le developpement et que nous 
cherchons de nouvelles voies de cooperation Sud-Sud et 
Nord-Sud qui mettraient activement a profit toutes les po­
tentialites humaines. 

Mon pays participe activement au travail de l'INSTRAW 
depuis les tous premiers jours, lui fournissant de l'aide tech­
nique et specialisee et cooperant dans ce sens avec le point 
focal de l'INSTRAW en Yougoslavie. J'aimerais profiter de 
cette occasion pour souligner !'engagement permanent de 
mon pays a l'egard de l'INSTRAW et de cette noble cause. 

Je felicite tous ceux qui ont permis que le travail de 
l'INSTRAW soit une reussite et je souhaite bien sincere­
ment a l'Institut de nouveaux succes a l'avenir." o 

Une Saoudienne 
dessine une affiche pour 
le dixieme anniversaire 
de l'INSTRAW 

L 
a mise en circulation d'une affiche pour celebrer le 
dixieme anniversaire de l'INSTRAW a eu lieu a la 
Galerie d'art Nader, a Saint-Domingue, le 19 juillet. 

L' affiche -qui est la cinquieme de la serie de l'INSTRAW­
a ete dessinee par Mounira Mossly, artiste saoudienne, dont 
les oeuvres ont ei.e exposees dans plusieurs pays (voir la re­
production en noir et blanc dans INSTRA W Nouvelles No. 
14). Mme Mossly n'est pas inconnue en Republique domini­
caine car elle a participe a une exposition de groupe d'artistes 
arabes a la Galerie d'art moderne, en 1989. Dip!Omee des 
beaux-arts et d'art graphique en Egypte et aux Etats-Unis, 
elle est membre de la Societe d'encouragement aux activites 
culturelles des pays du Golfe Persique et elle a remporte de 
nombreux prix tant dans son pays natal qu'aux Etats-Unis. 

Mme Mossly travaille actuellement comme dessinatrice 
pour une compagnie petroliere. Le gouvernement saoudien 
a apporte son soutien financier a la reproduction de l'affiche. 

Cette affiche, qui represente le visage non voile d'une 
jeune saoudienne portant la coiffe arabe traditionnelle 
contient des elements symboliques soulignant !'heritage 
ancestral et !'amour du sol natal. Le visage, qui montre la 
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beaute des paysannes d' Arabie saoudite, se detache sur un 
paysage vallonne et verdoyant. Plusieurs tons d'orange 
dominent l'ensemble et traduisent l'emprise du soleil sur 
les champs et sur le desert. Dans le bas de l'affiche, sont 
cites quelques vers de Ghassan al-Khunaizi. 

Le mandat de l'INSTRAW consiste, entre autres, a dif­
fuser dans le monde entier l'image des femmes des pays en 
developpement et leur contribution a l'economie. C'est 
dans ce but que l'INSTRAW a fait imprimer egalement des 
cartes postales, oeuvres de trois artistes dominicaines et 
une argentine. Les affiches et les cartes sont en vente dans 
les librairies des Nations Unies, a New York et a Geneve. o 

Publication de l 'afficbe de Mme Mossly pour la celebration du dixie­
me anniversaire. 

De Mme Nita Barrow, 
j!ouvemeur general 
Cle la Barbade 

" J'apprecie depuis toujours le travail de 
l'INSTRAW. (Les) contributions personnelles (de 
la directrice de l'Institut) a la croissance et au de­
veloppement de l'INSTRAW ont fae l'un des points 
marquants de ces dix annees de progres que vient 
de parcourir l'Institut. 

"Sans avoir participe personnellement au tra­
vail de l'INSTRAW, je continue a m'y interesser 
de pres" .o 
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Designation 
de trois nouveaux 
membres 
du Conseil 
d'administration 
de l'INSTRAW 

A 
la session de juin 1990 du Conseil econo­
mique et social, des fem mes en prove­
nance de trois continents differents ont 

fae nommees membres du Conseil d'administra­
tion de l'Institut. 

Gertrude Ibengwe Mongella, de la Republi­
que unie de Tanzanie, est membre du parlement 
et elle a fae ministre des Sols, des Ressources 
naturelles et du Tourisme. Dans le domaine 
educatif, elle a travaille en sociologie de !'educa­
tion et elle est presidente de !'Association des 
enseignants diplomes de l'universite de Tanzanie. 
Elle a une grande experience, au niveau interna­
tional et regional, de la problematique des fem­
mes et du developpement. 

Originaire de Thai1ande, Amara Pongsapich 
est directrice de l'Institut de recherche sociale 
de l'Universite de Chulalongkorn depuis 1987. 
Sa brillante carriere prof essionnelle commence 
par un B.A. d'anthropologie de l'Universite de 
Californie et un M.A. d'anthropologie de l'Uni­
versite de \hshington. Elle a ecrit de nombr.eux 
articles sur la participation des femmes au de­
veloppement rural et sur le Mveloppement socio­
economique de la Tharlande. 

Pilar Escario-Rodriguez Spiteri, qui est Es­
pagnole, a une licence de psychologie clinique et 
un diplome des beaux-arts de l'Universite de Ma­
drid. Elle s'est specialisee dans l'etude de la situa­
tion sociale des femmes, le sexisme dans l'enseig­
nement et !'impact des technologies nouvelles sur 
le travail et sur I' education des femmes. o 
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Nouvelles idees a l'exterieur 
du Systeme des Nations Unies 
DAWN 
Rio de Janeiro, 6-11mai1990 

Rio de Janeiro (Bresil) a ete le 
cadre de la reunion interregionale 
de DAWN (Development Alternatives 
with Women for a New Era). Cette 
reunion a etudie l'impact differencie 
de la crise alimentaire, energetique et 
de la dette exterieure sur les defavo­
rises et la maniere dont les femmes 
affrontent ces problemes en vue d 'une 
recherche de solutions. L'INSTRAW 
y etait represente par Daniela Colom­
bo, membre du Conseil d'administra­
tion. 

Les interventions axees sur les 
perspectives globales OU regionales Ont 

permis de comparer des recherches me­
nees par des membres de DAWN sur 
divers modetes de developpement. 
L'ordre du jour comportait les points 
suivants: options pour la crise provo­
quee par la dette exterieure; dialogue 
avec le Nord; feminisme clans le tiers 
monde; besoins elementaires et recher­
che de solutions. Les exposes regionaux 
se sont interesses plus particulierement 
aux femmes et la crise en Amerique 
latine; les organisations et les mouve­
ments de femmes clans les pays de la 
Caraibe membres du Commonwealth 
clans le contexte de la crise economique 

Feminisation de la Pauvrete 
Washington, le 21 mai 1990 

La directrice sortante de l'INSTRAW, 
Dunja Pastizzi-Ferencic, qui considere 
la pauvrete comme l'une des "princi­
pales degradations de l'environne· 
ment" a parle de la feminisation de la 
pauvrete devant !'Overseas Develop­
pement Council du Forum des em­
ployes du Congres. Elle a <lit que pres 
d'une femme chef de famille sur trois 
appartenait a la categorie des person­
nes !es plus defavorisees -situation 
encore aggravee apparemment par les 
programmes d'ajustements structurels 
prescrits par les organismes interna­
tionaux de financement qui ont laisse 
de cote la "dimension humaine du de­
veloppement". 

La situation economique interna­
tionale a eu un certain nombre d'effets 
negatifs sur !es femmes, de l'avis de 
Mme Pastizzi-Ferencic, qui base la plu­
part de ses remarques sur l'Enquete 
mondiale sur le role des femmes dans 
le developpement, actualisee en 1989. 
La crise a entralne une baisse "drama­
tique" du revenu par habitant et une 
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augmentation "sans precedent" du 
chomage, tant clans !es pays en develop­
pement que clans !es pays developpes. 

Cependant, les femmes ont prouve 
tout au long de l'histoire qu'elles sava­
ient tres bien "gerer les crises" et la 
crise actuelle n'est pas une exception, 
a <lit Mme Pastizzi-Ferencic. Pendant 
pres de vingt ans, les femmes ont servi, 
une fois de plus, de "reservoir de main­
d' oeuvre de remplacement" et ell es 
ont grossi !es rangs du secteur non 
structure, reussissant de la sorte a as­
surer la survie de leur famille. Dans !es 
zones rurales et urbaines, on embauche 
!es femmes du tiers monde pour la sous­
traitance industrielle, comme travail­
leuses agricoles saisonnieres et dans 
!'agriculture de subsistance. Mais !es 
activites du secteur non structure pro­
gressent egalement clans les pays de­
veloppes, sous forme d'unites de pro­
duction au sein du foyer, de travail 
sous-traite et de pluri-activites des fem­
mes rurales. 

Mme Pastizzi-Ferencic a ensuite 

mondiale des annees 80; les visions et 
mouvements des femmes africaines; et 
la crise alimentaire, energetique et de 
la dette exterieure consideree du 
point de vue des femmes clans l' Asie 
du Sud. 

Le comite directeur de DAWN 
s'est egalement reuni afin de preparer 
le calendrier des activites futures de 
l'organisation aux niveaux regional, 
interregional et mondial dans le do­
maine de la recherche, les communica­
tions, les relations internationales, la 
conscientisation, la formation et Jes 
publications. o 

analyse les actions de l'Institut pour 
documenter la feminisation de la pau­
vrete; puisque la plupart des etudes sur 
ce sujet s'appuient sur les donnees 
existantes et sur des approches econo­
miques conventionnelles, une nouvelle 
orientation conceptuelle et methodo­
logique se revele necessaire. Elle a <lit 
que la quantification de la pauvrete 
-mot tres controverse pendant long­
temps- est "ves inexacte" en ce qui 
concerne !es femmes. En combinant 
des indicateurs sur le revenu national 
hrut par habitant, le taux d'analpha­
betisme et de longevite, !es statistiques 
sont distorsionnees et " l'indice de de­
veloppement humain" des femmes a 
!'air d'etre superieur a celui des hom­
mes. L'une des niches fondamentales 
et innovatrices de l'INSTRAW avant 
meme d'essayer de redefinir la pauvre­
te consiste a reevaluer le travail des 
femmes au sein du secteur non struc­
ture. 

La methode utilisee par l'INSIRAW 
a ete testee dans quatre pay.~ . pi~_?~es 
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d'Afrique ainsi que l'a dit Mme Pastizzi­
Ferencic au cours de son allocution. 
Les donnees preliminaires confirment 
les enormes possibilites du secteur non 
structure: si l'on ajoute le commerce 
non organise a !'agriculture de sub­
sistance, le secteur non structure de­
vient la principale source d'emplois et 
de revenus pour la majorite des hom­
mes et des femmes. L'elaboration des 
politiques devrait done en tenir comp-

te, et Mme Pastizzi-Ferencic, pour con­
clure, a fait les recommandations sui­
vantes: 

Le secteur non structure doit etre 
exclu des mesures de politique fiscale 
afin d'encourager sa croissance. L'as­
sistance technique doit etre incentivee 
par l'instauration de mesures d'encou­
ragement aux innovations technologi­
ques. Sur le plan pratique, les femmes 
doivent etre conseillees en matiere de 

Les femmes sont mises 

commercialisation, d'achat des facteurs 
de production et de sous-traitance et 
elles doivent faire des stages de forma­
tion en vue d'accroltre leur productivi­
te. L'une des principales mesures d'en­
couragement doit porter sur l'acces des 
femmes au credit sans aval ni garantie. 

Enfin, le travail des femmes dans le 
secteur non structure doit s'integrer 
dans une politique de l'emploi beacoup 
plus vaste.o 

a l'ordre du jour du Symposium des inventeurs 
Tampere (Finlande), 13-17 aout 1990 

Pour la toute premiere fois, Jes fem­
mes ont ete mises a l'ordre du jour 
d'un symposium international consacre 
aux problemes des inventeurs. Le 
"Symposium sur les inventeurs et la 
promotion des inventions" etait orga­
nise sous Jes auspices de !'Organisa­
tion mondiale de la propriete intel­
lectuelle (OMPI) et de la Federation 
internationale des associations d'inven­
teurs, avec la collaboration de !'Organi­
sation centrale de I' Association des 
inventeurs finlandais et l'Universite 
technologique de Tampere et !'aide du 
Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD). Ce sympo­
sium est le quatrieme d'une serie de 
reunions qui se tiennent tous les deux 
ans. Les trois premiers avaient eu lieu 
a Geneve (1984), Stockholm (1986) 
et Beijing (1988). Ils avaient pour 
themes respectifs la situation des 
inventeurs, !es inventions en faveur 
du developpement et la creativite et 
la mise en valeur des activites d'inven­
tion. 

La participation au symposium etait 
ouverte aux nationaux de tous Jes pays 
membres de l'OMPI et de la Federa­
tion. La reunion a ere !'occasion de 
mettre en commun des informations 
en provenance du monde entier et de 
proceder a des echanges de vues sur !es 
questions relatives aux inventeurs et 
aux activites d'invention. 

L' ordre du jour comportait les points 
suivants: les femmes inventeurs, les 
jeunes inventeurs (de 6 a 12 ans et de 
12 a 18 ans), !es mass-medias et les 
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communications, la commercialisation 
des inventions, les regimes d'assurance 
pour Jes brevets et la gestion des associa­
tions d'inventeurs. Des experts interna­
tionaux de renom ont presente chacun 
des themes au cours des plenieres qui 
ont ete suivies de reunions de travail 
ouvertes a tous les participants. 

D'autres manifestations avaient lieu 
en meme temps a Tampere: une exposi­
tion des inventions finlandaises a la 
F oire industrielle et commerciale, l' As­
semblee generale de la Federation et 
une serie de conferences en finlandais 
a !'intention du secteur commercial et 
industriel. o 

Mouvements associatifs dans 
le developpement communautaire 
Gisenyi (Rwanda), 9-14jevrier1991 

L' Association internationale pour 
le developpement et !'action com­
munautaire (AIDAC) qui a son siege 
a Marcinelle (Belgique), organise un 
colloque international sur "Les mouve­
ments associatifs dans le developpe­
ment communautaire", avec la colla­
boration du ministere rwandais de la 
J eunesse et des Mouvements associatifs, 
la Prefecture de Gisenyi, le Centre de 
recherche et de formation cooperatives 
a Kigali, l'Universite de Butara et la 
province beige du Hainaut. Les parti­
cipants de ce colloque seront des re­
presentants des differentes sortes de 
mouvements associatifs, et notamment, 
des mouvements de femmes, des asso­
ciations de jeunes et de professionnels, 
des cooperatives, des associations cultu-

relies, educatives, sanitaires et de tout 
autre secteur et des agents responsables 
du developpement communautaire. 

Cette reunion se propose d'etudier 
comment !es mouvements associatifs 
peuvent contribuer a satisfaire Jes Le· 
soins des populations, comment le ci.'..­
veloppement communautaire peut at- · 
tirer Jes mouvements associatifs ainsi 
que la composition de ces mouvements 
et !es taches specifiques qu'ils se sont 
fixees. La reunion permettra aux par­
ticipants de mettre en commun les 
resultats qu'ils Ont atteints daliS Jeur 
propre mouvement et aux represen­
tants des organisations de develop­
pement communautaire officielles ou 
privees de faire le bilan de leur collabo­
ration avec le mouvement associatif. o 

INSTRA W Nouvelles 15 



Marche Indien a Ambato 
Ecuador 

"CONSIDERER LA QUESTION ... 
(Suite de la page 26) 

femmes et ii n'y aurait pas d'institut 
pour lui procurer les informations et 
les statistiques dont il a besoin ni pour 
engager des actions OU elaborer des 
propositions et des recommandations. 
C'est simple, sans l'INSTRAW, les Na­
tions Unies ne pourraient pas mener 
a bien leur mission. 

IN: Et a l'exterieur du systeme des 
Nations Unies? 

HP: C'est difficile a dire; je ne paux 
parler qu'au nom de la Finlande ou 
l'INSTRA W nous aide actuellement a 
penetrer a l'interieur du systeme des 
Nations Unies. Cependant, je crois que 
le travail de l'INSTRAW est d'une im­
portance considerable pour les pays en 
developpement. 

IN: Parlez-nous de la condition des 
femmes dans les pays scandinaves. 
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HP: Les pays scandinaves sont ge­
neralement plus egalitaires que ceux 
des autres regions, probablement parce 
qu'ils sont tellement petits: la popula­
tion du Danemark, de la Finlande, de 
l'lslande, de la Norvege et de la Suede 
reunis n'est que de 20 millions, ce qui 
rend les choses plus faciles a faire. 

La Finlande et la Nouvelle ZClande 
ont ete les premiers pays a accorder les 
droits politiq..1es aux femmes. La Fin­
lande a elu pour la premiere fois des 
femmes au parlement en 1907 ou elles 
etaient alors 10% des deputes; de nos 
jours 3 3% des parlementaires sont des 
femmes. 

Les Finlandaises n'ont pas encore 
obtenu la satisfaction de toutes leurs 
revendications, a mon avis; elles sont 
encore exploitees, par exemple, en 

Photo ONU, Milton Grant 

matiere de volume de travail, qui a 
tendance a s'accroitre. 

La legislation sociale, elle aussi, est 
bonne. La legislation finlandaise pres­
crit que tout enfant de moins de trois 
ans a le droit d'aller a une garderie; les 
meres ont droit a un conge de maternite 
d'un an et si elles restent chez elles, elles 
rer;oivent une allocation pendant trois 
ans apres la naissance de leur enfant. 

La societe finlandaise est l'objet 
actuellement d'une transformation ac­
celeree. 11 n'y a plus en general d'em­
ployees de maison en Scandinavie, 
car !'industrialisation a ouvert d'autres 
debouches aux femmes. A Helsinki, 
il y a penurie de main-d'oeuvre femi­
nine encore aggravee par le fait que 
1l'immigration est rare dans notre 
pays. o 
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Bibliotheaue 
selection des publications de l'INSTRAW 

Proceedings of the International Con­
sultative Meeting on Communications 
for Women in Development. INSTRA W, 
Saint-Domingue, 1990, en anglais, 
INSTRA WISER . A .21 

Cette reunion qui s'est deroulee du 
24 au 28 octobre 1988 grace a l'ap­
pui du gouvernement italien et de la 
Friedrich Ebert Stiftung, faisait partie 
des initiatives de l'INSTRAW pour 
aider a la mise en oeuvre des Strate­
gies prospectives d'action de Nairobi 
(cf INSTRA W Nouvelles No. 12). Elle 
avait pour but d'analyser Jes strategies 
et les techniques concernant la partici­
pation des femmes au developpement 
et d'e!aborer des directives pour Jes 
politiques et Jes programmes axes sur 
!'utilisation des technologies de com­
munication. 

Les travaux de cette reunion ont 
etc publics en· 32 fascicules separes de 
sorte que les personnes interessees 
peuvent demander des exemplaires de 
l'une des interventions en particulier. 
Le premier chapitre -Premiere partie­
contient la table des matieres, le dis­
cours d'inauguration et le rapport de 
la directrice de l'INSTRAW, la liste 
des participants (ainsi que leur adresse), 
la liste des rapports et le resume de 
chacun des exposes. Les textes in ex-

JNSTRAW Q9 (9) 
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tenso des 32 interventions sont presen­
tes dans Jes chapitres suivants et cons­
tituent la Deuxieme panie. Les inter­
ventions sont publiees dans leur langue 
originale. 

Le personnel de l'INSTRAW est 
responsable de trois interventions: un 
panorama general du role que jouent 
Jes communications dans !'integration 
de la dimension femmes au develop­
pement; les methodologies de forma­
tion modulaires multimedias de l'lns­
titut; et l'informatique en tant qu'ins­
trument pour !'amelioration des com­
munications en faveur des femmes et 
du developpement. Les 12 interven­
tions suivantes sont des etudes de cas 
sur l'utilisa-rion des communications 
pour favoriser la participation des fem­
mes au developpement dans quelques 
pays en particulier - Kenya, Malaisie, 
Chine, Nigeria, Zimbabwe et Inde­
ainsi que des analyses portant sur la 
maniere dont Jes technologies de com­
munication modernes sont utilisees ou 
peuvent l'etre. 

Les resultats obtenus par neuf or­
ganismes ou institutions des Nations 
Unies sont egalement presentes dans 
cet ouvrage. Les techniques de commu­
nication concernant Jes femmes et la 
production agricole sont presentees 
par !'Organisation pour l'alimentation 
et !'agriculture (FAO) alors que le Cen­
tre des Nations Unies pour les etablisse­
ments humains (Habitat) decrit com­
ment il s'est servi des communications 
pour accroitre la participation des fem­
mes a la gestion des etablissements. 

Les six derniers exposes permettent 
de mieux connaitre Jes organisations 
non gouvernementales qui travaillent 
dans le domaine des communications, 
telles que Women's Future Service de 
I' Inter Press Service, la base de donnees 
informatisee sur la participation des 
femmes au developpement d'Isis Inter­
national et le reseau de communica­
tion parallele pour le tiers monde mis 
au point par MUDAR (DAWN). 

A Framework for Training Women 
Managers in Public Enterprises in De­
veloping Countries. Internat io nal Cen-

ter for Public Enterprises in Develop­
ing Countries (ICPE)I INST RAW. 
Saint-Domingue, 1990. 160 p . Texte 
en anglais. INSTRA WISER. Bl 41. 

Lorsqu'on e!abore un programme 
special de formation pour des femmes 
gestionnaires, l'objectif global ne con­
siste pas a etablir des distinctions entre 
la formation des hommes et celle des 
femmes, mais plutot de: a) preparer 
des programmes d'etudes qui mettent 
en relief !es connaissances fonction­
nelles/appliquees et les competences 
en matiere d'administration generale; 
b) illustrer et analyser !es problemes 
que doivent affronter les femmes dans 
!'application de ces connaissances et de 
ces competences de la gestion, etc) of­
frir un cadre de reference pour la mise 
en oeuvre qui permette aux femmes de 
recevoir une formation en gestion d'un 
niveau comparable a celui des hommes. 

L'auteur passe d'abord en revue la 
formation basee sur des modules trai­
tant des femmes dans le developpe­
ment, tout en etablissant un rapport en­
tre ces modules et la formation modu­
laire en gestion. Cette publication inclut 
egalement des criteres d'application 
pour les programmes d'etudes modulai­
res destines aux femmes gestionnaires. 

Le Module I, "Cours de gestion de 
la supervision pour femmes dans les 
entreprises publiques industrielles", 
est destine aux femmes occupant des 
postes de supervision ou en attente d' 
etre promues a de telles postes. Sa 
dun~e est de deux semaines. 

La premiere panie du Module II 
intitule "Cours de gestion des opera­
tions pour femmes cadres moyens", 
s'adresse a des femmes possedant !'ex­
perience professionnelle et/ou les qua­
lifications academiques requises, oc­
cupant des postes de cadres. Ce cours 
<lure trois semaines. 

La deuxieme partie, " Formation de 
directeurs du personnel et de rcsponsa­
bles des relations professionnelles", in­
teresse Jes femmes directrices du person­
nel et a une duree de quatre semaines. 

Le Module III, "Cours general de 
gestion pour cadres superieurs femi-
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nins", contient du materiel de forma­
tion pour des femmes occupant des 
postes de direction de haut niveau et 
s'etend sur une periode de six mois. 

Statistics on Women. Compilation des 
interventions de la deuxieme reunion 
INSTRA W·CEE sur /es statistiques 
concernant /es femmes, 226 p., en an· 
glais, INSTRA WISER. A.22. (franfaise 
en preparation). 

Cette reunion a essentiellement 
porte sur trois themes majeurs: a) la 
quantification plus exacte de la par· 
ticipation des femmes a la population 
active; b) la quantification du facteur 
main d'oeuvre; et c) les statistiques 
necessaires pour la mise en oeuvre des 
Strategies prospectives d'action de Nai· 
robi. Les apports considerables des 
recherches dans le domaine des statis-

tiques sur les femmes ont ete soulignes 
dans Jes interventions des representants 
des differents pays. Les organisr.1es 
internationaux concernes sont cites 
dans cet ouvrage. 

En plus des resultats obtenus par Jes 
differents pays en matiere de compila· 
tion des statistiques et des indicateurs, 
Jes exposes traitent des methodes 

INSTRAW Nouve/les 15 

d' evaluation du travail des menages 
pour les comptabilites nationales, du 
travail des femmes en tant que dispen· 
satrices de soins a Jeur propre famille, 
Jes aspects etudies par Jes enquetes sur 
l'emploi du temps, etc ... 

Etant donne que cette publication 
regroupe d'importants travaux realises 
dans plusieurs domaines statistiques 
relatifs aux femmes, lesquels posent 
probleme, elle constitue une source 
precieuse d'informations sur Jes con· 
cepts recents et actuels en matiere de 
quantification du travail des femmes. 
Elle peut, de ce fait, s.e convertir en 
un document de reference tres utile 
pour les bureaux nationaux de statis· 
tique et les instituts de recherche. 

Making Women Matter: The Role of 
the United Nations. Hilkka Pietila et 
Jeanne Vickers. Londres, Zed Books, 
1990, 177 p., en anglais. 

Ce livre -publie conjointement par 
l'INSTRA W et le Service de liaison 
Nations Unies·Organisations non gou­
vernementales- se propose de decrire 
!es variations qu'a subie la maniere de 
voir !es femmes, leurs performances et 
leurs contributions au cours des 45 an· 
nees d'existence des Nations Unies, et 
il se concentre tout particulierement 
sur le role de catalyseur de !'Organisa­
tion, theatre politique ou de nom­
breuses decisions, d'une portee con­
siderable, ont ete prises en faveur des 
femmes. Prenant comme point de 
depart une decision de la Conference 
de Nairobi en 1985, les auteures ana­
lysent le developpement du point de 
vue des femmes, de meme que Jes 
Strategies prospectives d'action ·de 
Nairobi et la Decennie des Nations 
Unies pour la femme. Elles analysent 
ensuite Jes organes de decision inter­
gouvernementaux qui s'occupent des 
questions des femmes, la maniere dont 
Jes Nations Unies ont demontte leur 
engagement envers la cause des fem­
mes, les nouveaux droits des femmes 
-tels qu'ils sont etablis dans la Charte 
des Nations Unies et dans la Conven­
tion sur !'elimination de toutes Jes for-

mes de discrimination a l'egard des 
femmes- et le futur des femmes pour 
ce qui concerne !'Organisation. Sept 
annexes contiennent !es directives et 
listes de controle pour Jes femmes 
et le developpement elaborees par 
l'INSTRA W, le texte in extenso de 
la Convention et des documents issus 
des Conferences mondiales sur Jes fem­
mes. 

On peut acquerir ce livre au Royau­
me-Uni en s'adressant a Zed Books 
Ltd. , 57 Caledonian Road, Londres Nl 
9BU, et aux Etats-Unis, en s'adressant 
a Humanities Press International, Inc., 
171 First Avenue, Atlantic Highlands, 
N.J. 07716, tel. 201/872.1441 OU 800/ 
221.3845. 

Women and Credit. Compilation de six 
monographies, INSTRA W, Saint· 
Domingue, 1990, en anglais (sous pres­
se). 

Ce recueil de monographies presente 
tout d'abord un panorama general des 
problemes et des politiques qui pena­
lisent l'acces des femmes au credit. 11 
se base sur trois premisses: premiere­
ment, !es femmes sont liees tant di­
rectement qu'indirectement a l'eco­
nomie mondiale; deuxiemement, elles 
contribuent de maniere importante a 
la richesse des nations bien qu'une 
partie significative des resultats de leur 
travail ne soit pas quantifie en termes 
monetaires; troisiemement, la plupart 
des femmes se situent en dessous du 
seuil de pauvrete. Ce fait, bien plus 
que n'importe quel autre denombre­
ment statistique, traduit bien l'acces 
inegal des femmes aux capitaux, aux 
immobilisations et aux revenus. 

La premiere monographie Le man· 
que d'acces au credit des femmes: 
problemes et politiques, de Mme 
Krishna Ahooja-Patel, decrit Jes fac­
teurs qui, dans la plupart des pays en 
developpement, ont limite, dans une 
grande mesure, l'acces des femmes aux 
ressources de financement. La mono­
graphie analyse la m?-rginalite des fem­
mes au sein de la societe et leur per­
sistante mise a l'ecart des institutions 
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juridiques, economiques et financie­
res. 

La deuxieme monographie, Possibi­
lites de credit pour /es femmes des 
pays en developpement, de Michele 
Olivier, porte essentiellement son at­
tention sur le fait qu'il faut ameliorer 
!es ressources en capitaux des femmes 
et elle montre que ce facteur est l'un 
des meilleurs moyens pour acroitre les 
offres d'emploi destinees aux femmes 
analyse plusieurs programmes de cre­
dit, cibles sur !es femmes a faibles 
revenus, qui ont eu du succes clans 
divers pays. L'on peut en tirer, notam­
ment, !es le<;:ons suivantes: ii est neces­
saire de reduire au maximum les for­
malites pour !es demandes de prets; !es 
emprunteuses pauvres ont du mal a 
satisfaire la demande d'aval; !es prets 
en faveur des groupes de solidarite ont 
des resultats positifs. 

La troisieme monographie, Amelio­
ration de l'acces au credit des femmes 
en Asie: resultats obtenus et limites, 
de Noeleen Heyzer, examine le cas des 
programmes d'aide au credit et d'auto­
assistance cibles sur les femmes qui ont 
eu du succes en Asie. Cette monogra­
phie analyse en particulier les projets 
ruraux a petite echelle et ceux pour le 
secteur non structure urbain au Ban­
gladesh, en Inde, en Malaisie, au Ne­
pal et en Papouasie-Nouvelle Guinee. 

La quatrieme monographie, Acces 
au credit des femmes en Amerique 
latine et dans /es Caraibes, d'Arelis 
Gomez, analyse le role que joue le 
credit en faveur de la promotion des 
femmes et elle montre que le revenu 
des femmes est capital pour la survie 
economique des familles. De ce point de 
vue, la participation des femmes aux 
programmes de credit officiels OU non 
officiels et aux projets d'assistance tech­
nique est une condition sine qua non 
pour ameliorer le niveau des revenus. 

La cinquieme monographie, Acces 
au credit des femmes en Afrique, de 
Gloria Nikoi, prend le Ghana comme 
exemple afin d'etudier les facteurs qui 
empechent !es femmes d'acceder aux 
institutions officielles de credit. Des 
exemples de programmes de finance­
ment parallele, couronnes de succes, 
sont examines ainsi que deux projets 
innovateurs du secteur officiel visant a 
ameliorer l'acces des femmes au credit. 

La sixieme monographie, L 'acces 
des femmes a la proprihe consideree 
comme une immobilisation: analyse 
des legislations de 59 pays, de Kathe­
rine Mendez, examine trois domain es 
juridiques -Jes lois sur !'heritage, les 
lois sur les reformes agraire et fonciere 
et les lois regissant l'acces des femmes 
au credit et elle montre la maniere 

38 

dont ces trois types de Jois influent 
sur l'acces des femmes a la propriete 
fonciere. La monographie etudie ces 
lois clans 59 pays d'Afrique, d'Asie, 
d'Europe occidentale, d' Amerique 
latine et des Caraibes ainsi qu' en 
Union sovietique et au Canada. 

Cet ouvrage se propose d'attirer 
!'attention sur l'acces inegal des fem­
mes aux ressources financieres, ce qui 
continue a etre un element d'inegalite 
preoccupant clans le contexte de la 
poursuite du developpement econo­
mique et social. II souligne clairement 
qu'il est urgent de porter remede au 
manque d'acces des femmes au credit 
financier. Pour cela, ii est evident que 
des reformes juridiques et financieres 
profondes sont necessaires a !'echelon 
national, appuyees par ferme volonte 
politique, en vue de mettre fin aux 
pratique discriminatories envers les 
femmes, et plus particulierement envers 
!es femmes pauvres dont !es problemes 
continuent, clans une grande mesure, a 
etre passes sous silence. 

Women's Access to Technology. Serie 
resultats de recherches. INSTRA W, 
Saint-Domingue, 1990. INSTRA WI 
SER. 8142, 62 p., en anglais. 

Cette publication contient deux ex­
poses et une bibliographie sur la pro­
blematique des femmes et la technolo­
gie. La premiere partie contient une 
intervention de Krishna Ahooja-Patel, 
ancienne sous-directrice de l'INSfRA W, 
intitulee "Tendances recentes clans le 
domaine des femmes et du developpe­
ment technologique". Cette etude exa­
mine le manque d'acces des femmes a 
la technologie et !es couts sociaux qu' 
implique cette barriere qui ecarte !es 
femmes des bienfaits du progres tech­
nologique. 

L'auteure commence par faire l'in­
ventaire des resultats de recherches 
menees par plusieurs organismes· et 
institutions des Nations Unies au cours 
de la Decennie des Nations Unies pour 
la femme. Ces idees fausses sont a 
l'origine des biais qui existent dans 
!'analyse de l'irr:pact des technologies 
nouvelles sur !es femmes. La premiere 
de ces erreurs consiste a considerer les 
femmes comme un groupe homogene 
et la seconde etablit qu'un menage 
peu t etre considere comme une unite 
aux fins d'analyse sans distinction 
d'aucune sorte entre !es personnes qui 
le composent. Des recherches recentes 
menees par plusieurs organismes des 
Nations Unies se proposent de rectifier 
ces idees fausses et leurs consequences 
pour l'analyse de la problematique des 
femmes et le progres technologique. 

Le fait que !es femmes n'aient pas 
acces a la technologie et a ses bien­
faits est considere comme une conse­
quence de l'inegalite des femmes au 
sein de la societe, laquelle se manifes­
tc de plusieurs manieres, et notam­
ment: la place secondaire qu'elles 
occupent au sein de !'unite familiale, 
leur degre moindre d'education et de 
formation en comparaison avec Jes 
hommes, ce qui va de pair avec !es 
attitudes et Jes stereotypes tradition­
nels, le manque d'acces des femmes 
aux facilites du credit, !'absence de 
plateforme pour la defense de leurs 
droits en tant que travailleuses et leur 
absence quasi totale des organes de de 
cision. 

L'auteure conclut que cette mise a 
l'ecart des femmes des progres tech­
nologiques represente, en termes de 
ressources humaines non utilisees, un 
cout social considerable et a des con­
sequences sur !es initiatives en faveur 
du developpement national. Elle recom­
mande instamment de faire participer 
!es femmes au processus de developpe­
ment global. 

La deuxieme partie contient un ex­
pose de Snsan C. Bourque et de Kay 
B. Warren, intitule "Prise de conscience 
conceptuelle a partir de la Decennie des 
Nations Unies pour la femme (1975-
1985)". Cet expose constitue un rap­
port d'une qualite remarquable qui 
souligne le lien unissant les femmes 
et la technologie. 

Cette etude a essentiellement pour 
but d'evaluer les contributions qu'en 
termes de concepts a apporte une de­
cennie de recherches dans le domaine 
de la formulation et des reponses aux 
questions concernant I' impact des tech­
nologies sur !es femmes et le role que 
jouent celles-ci dans la misc au point 
des technologies. A cette fin, elle ana­
lyse cinq grandes ecoles de pensee: 
!'Ecole Luddite, l'ecole de pensee qui 
s'occupe de la feminisation de la tech­
nologie, celle qui s'occupe de la tech­
nologie adaptee, celle qui s'interesse 
a l'economie mondiale et l'ecole qui 
s'occupe des perspectives d'integration 
culturelle et politique. 

Ensuite, Jes auteures etudient Jes 
resultats des recherches menees clans 
le domaine de !'education et de l'em­
ploi afin de montrer que Jes analyses 
feministes compliquent les recom­
mandations faites actuellement, en 
matiere de politiques, par les planifi­
cateurs du developpement. Le dernier 
chapitre contient des etudes de cas, 
a Hong-Kong et au Mexique, sur !es 
femmes qui travaillent dans des entre­
prises multinationales utilisant des 
techniques de pointe.o 
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Women and the World Economic Crisis. 
Programme conjoint du Comite d'in­
formation des Nations Unies-Organisa­
tions non gouvernementales, groupe de 
travail sur !es femm es et le developpe­
ment. Geneve, 1989, 177 p., en anglais. 

Ce coffret informatif est le sixieme 
d'une serie elaboree afin de servir de 
materiel educatif sur le developpement 
et il est destine aux groupements de 
femmes, aux universites, aux ecoles, 
aux instituts de recherche et de forma­
tion, aux ministeres et organismes 
d'execution qui travaillent en faveur 
de la participation des femmes au de­
veloppement. 

Le coffret comporte cinq parties, 
consacrees chacune d'elles a un aspect 
different du sujet. Krishna Ahooja­
Patel, ancienne sous-directrice de 
l'INSTRAW, a ecrit !'introduction 
au coffret. La premiere partie, "La 
crise economique mondiale et son 
impact sur les femmes" etudie la crise 
economique mondiale qui prend nais-

Les femmes 

sance pendant les annees 70 avec !'aug­
mentation du prix des hydrocarbures 
et s'aggrave pendant les anncs 80 avec 
le probleme de la dette exterieure. 

La deuxieme partie, "Reponses a la 
crise" passe en revue certaines politi­
ques et certains programmes mis en 
oeuvre a !'echelon national OU interna­
tional afin de pallier aux effets ecra­
sants de l'endettement et des politiques 
d'ajustements structurels sur les initia­
tives de developpement des societes au 
Nord comme au Sud. Elle presente les 
strategies "humanisees" d'organisations 
comme le FISE et la Banque Mondiale 
ainsi que la Declaration de Khartoum 
qui etablit qu 'il ne peut y avoir de veri­
table ajustement structure! que si celui­
ci a une dimension humaine. 

La troisieme partie contient des 
etudes de cas qui mettent ~n valeur 
les consequences de la dette exterieure 
et de la pauvrete sur la vie des femmes, 
au Ghana, en Jamai'que, au Mexique, 
aux Philippines et en Zambie. 

La· quatrieme partie "Programme 

et le developpement rural: 
Rapports ancilytiques publie par 
une revue et une 6ase de donnees 

CAB International, organisation non gouvernementale a but non Jucratif, d ont le 
siege est au Royaume-Uni, propose des rapports analytiques de docum ents sur Jes fem­
mes rurales du tiers monde de deux manieres differentes: par la revue Rural Development 
Abstracts (RDA) et une recherche hors Jigne sur la base de donnees CAB Abstracts. 

La revue, qui parait tous Jes trimestres, presente chaque annee 2 .500 rapports ana­
lytiques de documents portant sur le developpement rural: revues specialisees, publica­
tions d'organismes de developpement, livres, rapports de recherche d'universites et un 
vaste eventail de publications editees dans !es pays en developpement et introuvables 
ailleurs. 

En 1989, cette revue a public plus de 250 rapports analytiques sur le role des fem­
mes au sein des menages ruraux, !es organisations communautaires de base, !es projets de 
developpement, la foresterie, la conservation de l'environnement et Jes petites exploita­
tions agricoles dans le tiers monde. Ils sont presentes clans deux rubriques speciales, inti­
tulees "Femmes" et "Main-d'oeuvre feminine''. 

Depuis 1978, cette revue a publie plus de 26.000 documents bibliographiques 
- dont 2.400 sur Jes femmes- et des rapports analytiques qui sont egalement inclus clans 
la base de donnees CAB Abstracts . L'on peut egalement obtenir une edition mensuelle 
actualisee des references sur un theme precis, !es femmes par exemple, contenant chaque 
mois quelques 25 rapports analytiques. Les mots cles en ce qui concerne Jes femmes sont, 
entre autres: la condition des femmes, le travail des femmes, la division du travail et Jes 
role~ sexuels. Les recherches documentaires que !'on peut effectuer concernent: Jes fem­
mec des petites exploitations agricoles en Afrique; !'impact de la revolution verte sur Jes 
femmes; !es femmes et !es projets de foresterie; !es femmes rurales au Nigeria et !es 
femmes rural es en Jnde. D 
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d'education pour le developpement 
et guide en vue d'actions" presente 
des propositions de ce que peuvent 
realiser les groupements locaux et !es 
individus pour diffuser des informa­
tions au sujet de la situation et pour 
encourager les actions locales des­
tinees a accro ltre la solidarite entre !es 
communautes du Nord comme du Sud. 

Une bibliographie choisie, la liste 
des principales organisations concer­
nees et un glossaire des termes utilises 
constituent la cinquieme partie. 

Credit for the Poor: Past Activities and 
Future Directions for UNDP. Program­
me des Nations Unies pour le develop­
pement (PNUD), document directif 
p our analyse des politiques, de Jeff rey 
A sh e et Christophe E. Coss/et, New 
Y ork, PNUD, 1989, 142 p., en anglais. 

Cet te etude analyse !es methodes 
utilisees pour mettre au point des 
projets de micro-financement efficaces 
et r'entables. Elle est cons;ue afin d'of­
frir les connaissances et les recomman­
dations indispensables pour la concep­
tion, la mise en oeuvre, le suivi et !'eva­
luation des projets et des composantes 
du credit. 

La premiere partie trace un panora­
ma general de !'importance d'une dis­
ponibilite immediate de credit, et elle 
analyse les problemes !es plus frequents 
au moment de s'adresser aux banques 
et aux organisations non gouvernemen­
tales. Cette partie contient un article 
sur k secteur non structure et sur !es 
caracteristiques des projets de prets qui 
Ont du SUCCeS ainsi qu'un chapitre f.Ur 
!es institutions financieres interme­
diaires. 

La deuxieme partir etudie !es re­
sultats obtenus recemment par le 
PNUD clans le domaine du credit et 
elle evalue !' impact des projets de 
cet organisme clans ce domaine. Des 
directives generales pour la concep­
tion et la mise en oeuvre des projets 
sont presentees dans cette deuxieme 
partie ainsi qu'un article sur le choix 
d'un secteur pour les etudes de faisa­
bilite, la promotion, le choix d'em­
prunteurs serieux, la concession du 
credit et la maniere de s'assurer un 
remboursement efficace ainsi que !es 
services d'assistance technique pour 
la gestion du credit. 0 
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Nouvelles internes 

• En mars 1990, Adrea Mach, ad· 
ministratrice de projets concernant 
les femmes au Departement de !'in­
formation de l'ONU a rendu visite a 
l'Institut afin d'examiner les modali­
tes de collaboration avec l'INSTRAW. 

•La Premiere dame du Guatemala, 
Raquel Blandon de Cerezo, a he in­
formee des activites et des program­
mes de l'INSTRA W; elle hait venue 
a Saint-Domingue assister au Congreso 
de Mujeres Democratas Cristianas. 
Mme Blandon de Cerezo avait deja 
rendu visite en f evrier dernier au bu­
reau de liaison de l'INSTRA W a New 
York. 

• En avril, I' Ambassadeur de Suede 
en Republique dominicaine, Lennart 
K.lackenbert, a fait une visite de cour­
toisie a l'Institut . 

• Rebeca de los Rios, coordinatrice 
du programme Femmes et Sante a 
/'Organisation panamericaine ae la 
Sante (OPS) dont le siege se trouve a 
Washington, est venue pour connaitre 
les modules de l'INSTRA W sur les fem­
mes et l'eau. 

•Thais Aguilar, coordinatrice re­
gionale pour I' Amerique latine du Ser­
vicio Especial de la Mujer, agence de 
presse de Rome, dirigee par des fem­
mes a !'intention des femmes, a fait 
une visite de travail a l'INSTRAW. 

•Elizabeth Marsollier, originaire du 
Canada, a he nommee a l'INSTRA W 
en tant que specialiste des communica­
tions. 

• Florissa Abreu, economiste domi­
nicaine, est devenue assistante de re­
cherche a l'INSTRAW. 

• Clorinde Zephir, fondatrice d' 
ENFOFAM, ONG hai'tienne qui tra­
vaille en faveur des femmes, est venue 
d'Hai"ti afin d'etre informees des acti­
vites recentes de l'Institut. 

• En juin dernier, le directeur re­
gional du Banco de la Mujer en Repu­
blique dominicaine a fae mis au cou­
rant des programmes de l'lnstitut. 

•Claire Ball, d'Help Age Interna­
tional, est venue discuter la proposi­
tion de l'INSTRA W concernant /'ela­
boration d'un coffret d'information 
ainsi que d 'un film video sur /es fem­
mes agees en Amerique latine et dans 
Jes C araibes. 

• L'attachee de liaison INSTRAW/ 
FIDA, Vera Gathright est venue au 
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siege de l'INSTRAW en juillet dernier 
en mission d'enquete. 

•Le Dr George Alleyne, sous-direc· 
teur de /'Organisation panamericaine 
de la sante (OPS) nous a fait une visite 
de courtoisie. 

• Alexandra George, ecrivain qui 
reside a New York, vient d'etre nom· 
mee consultante de l'INSTRAW et elle 
a redige plusieurs documents d'informa· 
tion generale pour l'Institut. 

•En aout, Martin Kaiser, de l'Uni-

versite de l'Etat du Kansas, a procede 
a des echanges de vues avec le person· 
nel de l'lnstitut sur les programmes de 
l'INSTRA W dans le domaine des fem· 
mes du troisieme age. 

• Grace au soutien financier de la 
Fondation John Sloan Dickey, Michele 
Turner, du Dartmouth College, est 
venue faire un stage de trois mois a 
l'INSTRAW et travailler aux plans 
d'etudes concernant la participation 
des femmes au developpement. o 

La directrice de 
l'INSTRAW est nommee 
au siege de L'ONU 

D unja Pastizzi-Ferencic, qui dirigeait l'INSTRAW depuis sa creation, a 
quitte l'INSTRAW le ler aout afin d'occuper le poste de directrice 
de la Division des ressources naturelles et de l'energie au Departement 

de cooperation technique pour le developpement, au siege des Nations Unies 
a New York. 

Le nom de Mme Pastizzi-Ferencic est pratiquement synonyme de celui 
de l'INSTRAW. Entree a l'Institut en janvier 1981, elle en a fae la premiere 
directrice et elle a fae chargee de la mise en place de sa structure administra­
tive. Depuis !ors, elle a joue un role capital dans !'elaboration et la mise en 
oeuvre des programmes de l'INSTRA W et elle a egalement beau coup con· 
tribue aux actions de collecte de fonds au profit de l'Institut. 

Auparavant, elle avait occupe plusieurs autres postes, et notamment 
celui d'attachee de recherche de premiere classe a l'Institut des pays en de­
veloppement et a l'lnstitut de recherches africaines, tous deux a Zagreb. Elle 
etait l'auteure de nombreux articles sur la cooperation technique, le develop­
pement industriel, le developpement economique des pays africains et Jes 
femmes. Mme Pastizzi-Ferencic avait egalement ere consultante des gouverne­
ments venezue!ien et panameen et du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) et elle avait fae membre de diverses detegations you­
goslaves ·a l' occasion de reunions internationales. 

La directrice sortante de l'INSTRAW possede !'equivalent de deux ma'i· 
trises et un diplome d'etudes universitaires superieures, tous trois de l'univer­
site de Zagreb, en linguistiques et litteratures anglaises et fran~aises, en eco· 
nomie et commerce internationaux et en theorie generale et politique du 
developpement economique. Sa these avait pour titre "Processus d'integra· 
tion dans Jes pays en developpement." 

Mme Pastizzi-Ferencic, qui est nee a Zagreb, est mariee et elle a des ju­
melles. 

Une soiree d'adieux en son honneur a eu lieu en septembre, a Saint· 
Domingue. Ses collegues de l'INSTRA W lui souhaitent beaucoup de suc· 
ces dans son nouveau poste, mais elles la regretteront profondement. o 



Conseil 
d'administration 

FABIOLA CUVI ORTIZ 
Equateur 

HAWA DIALLO 
Mali 

PENELOPE RUTH FENWICK 
Nouvelle Zelande 

ELENA AT ANASSOV A LAGADINOV A 
Bulgarie 

GULE AFRUZ MAHBUB 
Bangladesh 

GERTRUDE IBENGWE MONGELLA 
Republique unie de Tanzanie 

VICTORIAN. OKOBI 
Nigeria 

VIRGINIA OLIVO DE CELLI 
Venezuela 

AMARA PONGSAPICH 
Thai'lande 

PILAR ESCARIO RODRIGUEZ-SPITERI 
Espagne 

KRISTIN TORNES 
Norvege 

Membres 
de droit 

Un representant du Secretaire general 
La directrice de l'Institut 

Des representants des cinq commissions economiques 
regionales des Nations Unies 

Un representant du gouvernement de la 
Republique dominicaine 



Institut International 
de recherche et de formation des Nations Unies 
pour la promotion de la femme 

IN STRAW 

INSTRAW nouvelles®\9) 
FEMrvES ET DEVELOPPEMENT 

Le but principal d'INSTRA W Nouvelles est de relater le 
travail accompli par l'Institut afin d'indiquer !es 
tendances de la recherche, de diffuser du materiel de 
formation et de creer ainsi des reseaux pour la 
problematique des femmes dans le Mveloppement au 
niveau mondial. La politique editoriale de l'INSTRAW 
est de selectionner des evenements, des actualites 
et des articles directement lies a ses programmes et a ses 
actions connexes. 
INST RAW Nouvelles vise a informer !es organisations 
gouvernementales et non gouvernementales, !es 
centres de recherche, !es groupes feminins et toutes !es 
personnes inti:ressees aux dernieres nouvelles et 
activites de l'INSTRAW dans le domaine des femmes et 
du developpement. 
INST RAW Nouvelles, publie en anglais, en espagnol et en 
fran\ais, circule a 14.500 exemplaires. 
Veuillez adresser !es demandes d'information, et 
changements d'adresse a: 
INSTRAW, Bofte postale 21747, 
Saint-Domingue, Republique dominicaine, 
telephone (809) 685-2111, ·ti:lecopie (809) 685-2117 
telex (326) 4280 WAR SD. 
Bureau d'appui a New York: 
Bureau S-3094, Nations Unies, 
NewYork,N.Y.10017, 
ti:lephone (212) 963-5684; ti:lecopie (212) 963-2978. 
Les articles d'INSTRA W Nouvelles peuvent etre 
reproduits a condition de citer leur source. 
Les lettres et commentaires des lecteurs et lectrices sont 
!es bienvenus. 
L'INSTRAW se reserve le droit d'abreger des textes 
en fonction de l'espace disponible. 

Imprime en 
Republique dominicaine 

IN/115/4,500/Fran~ais 
Hiver 1990 
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